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et conceptions de l’intégration en Allemagne, en France et dans d’autres pays 
membres de l’UE. Ce projet ambitieux démarrera à l’automne 2007. Ensuite,  de 
par notre engagement au sein du programme de bourse START pour jeunes issus 
de l’immigration, nous travaillons très concrètement à favoriser l’intégration de 
ces jeunes.

Nous vous invitons donc à poursuivre le dialogue avec nous ! 

Michael Meimeth
Directeur de la FONDATION ASKO-EUROPA
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Table ronde d’ouverture

Europe, terre d’immigration : mythes et réalités

(Susanne Talmon)

Les contributions et les débats lors de l’ouverture du 9ème Dialogue Franco-
Allemand ont offert une introduction globale au thème de l’« Europe, terre 
d’immigration - origines, défis, chances ». A cette occasion, ce ne sont pas seule-
ment les mythes et les réalités qui ont été présentés et discutés. Ont été abordés 
également les principaux défis et quelques idées de solutions. En particulier, il est 
apparu clairement que la migration et l’intégration sont des thèmes européens, 
raison pour laquelle un échange entre les Etats membres de l’Union européenne 
et une certaine coopération dans ces domaines peuvent être utiles. Mais, il est 
apparu tout aussi clairement que les situations, et avec elles, la perception et 
les intérêts dans les différents Etats membres sont très diverses. Il est donc tout 
aussi nécessaire de jeter un regard sur l’UE dans son ensemble que de prendre 
en compte les différences et intérêts nationaux dans chaque cas particulier.

En introduction, Frank Baasner (Institut Franco-Allemand, Ludwigsburg), qui a 
animé le débat, a souligné la nécessité de la différenciation. Trop souvent dans 
les débats (publics) sur la migration et l’intégration, les différents aspects sont 
mélangés les uns aux autres. L’immigration est cependant un processus autre 
que celui de l’intégration, et des questions sociales ne devraient pas (toujours) 
être mises en relation de façon irréfléchie avec l’immigration.

1. Migration et intégration dans une perspective européenne

L’exposé d’introduction de Steffen Angenendt (Institut des affaires internatio-
nales et de sécurité, SWP, Berlin) a contribué à porter un regard différencié sur 
le thème. Il a cité différents mythes ou plutôt des idées fausses qui tournent 
autour de l’Europe comme terre d’immigration et leur a opposé les faits corre-
spondants.

Ainsi, on affirme souvent que l’UE ne serait pas une terre d’immigration et 
qu’elle n’aurait pas non plus historiquement connu d’immigration. Ceci, comme 
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l’a expliqué M. Angenendt, est faux : L’UE a accueilli entre 1960 et 2004 quelque 
20 millions d’hommes et de femmes, ce qui, même comparé aux pays classiques 
d’immigration, est considérable. De plus, les pays de l’UE présentent des his-
toires complexes de migrations et ont accumulé des expériences variées avec 
l’immigration et/ou l’émigration. Outre le nombre réel des immigrés, ce sont 
donc les expériences historiques et la perception qu’on a eu de leur valeur qui 
influencent la perception propre d’un pays comme pays d’immigration. Une  
autre idée fausse consiste à admettre que les Etats européens furent par le pas-
sé livrés plus ou moins sans défense à l’immigration. Cela a aussi été rejeté 
par M. Angenendt : Les Etats membres de l’UE ont toujours géré activement 
toutes les formes de l’immigration. Il a donné comme exemples le recrutement 
d’une main-d’œuvre étrangère, les limitations apportées dans le domaine du 
droit d’asile, ou en Allemagne le contingentement de l’immigration d’Allemands 
ethniques (Spätaussiedler). Dans le but de contrer une immigration future, on 
avance souvent l’argument que la limite de charge pour le pays est atteinte. Le 
fait est cependant qu’il n’existe, selon M. Angenendt, ni en théorie ni en pratique 
de limite de charge d’accueil. Les limites de charge sont bien plus des limites  
« senties », qui de ce fait sont faciles à instrumentaliser et difficiles à appré-
hender de façon politique. Fausse également, selon M. Angenendt, est l’idée 
qu’il n’y a pas de besoin économique ou démographique d’immigration. Cette 
conviction repose le plus souvent sur l’hypothèse qu’une diminution des popu-
lations n’est pas problématique, et que le besoin de main-d’œuvre peut être 
couvert par la mobilisation de toutes les ressources du pays. Mais le fait est que 
la population de l’Europe, non seulement diminue, mais aussi vieillit rapidement, 
ce qui constitue le vrai problème démographique. Pour au moins atténuer les 
conséquences négatives de ce processus, l’immigration est nécessaire. En outre 
il existe sur le marché du travail une « non-concordance » (missmatch) entre les 
profils d’offre et de demande, raison pour laquelle il continue d’y avoir un be-
soin structurel d’immigration aussi bien en main-d’œuvre qualifiée qu’en main-
d’œuvre non qualifiée. La conception, selon laquelle l’UE pourrait empêcher 
l’immigration illégale, est également contredite par la réalité, comme l’a expliqué  
M. Angenendt. Les efforts des Etats membres de l’UE pour stopper l’immigration 
illégale sont certes énormes. Mais, selon les estimations, cette dernière a néan-
moins augmenté. La raison en est, selon M. Angenendt, que les Etats sont limités 
dans leurs possibilités d’influencer le processus. En ce qui concerne l’intégration 
des immigrés, une idée est largement répandue, selon laquelle cette intégration 
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a échoué. M. Angenendt a admis qu’il existe de fait des difficultés d’intégration. 
Mais il a montré aussi que beaucoup d’Etats européens ont mené, pour cer-
tains groupes d’immigrés et lors de phases déterminées, une politique réussie 
d’intégration. Les exemples d’intégration réussie trouvent trop peu de place dans 
les débats publics.

L’idée fausse la plus grave, aux yeux de M. Angenendt, consiste à admettre que 
nous sommes préparés pour relever les défis. Il lui a opposé, comme conclusion 
de son exposé, l’analyse suivante de la situation actuelle : les Etats membres de 
l’UE, de par l’immigration grandissante, vont nécessairement devenir ethnique-
ment et culturellement plus hétérogènes. Dans la plupart des pays européens, 
domine cependant – souvent malgré des années de débats sur l’immigration et 
l’identité – l’idée d’une société ethniquement homogène, l’hétérogénéité étant 
perçue le plus souvent comme une menace pour l’identité propre. Ce même 
refus de la naissance d’une société ethniquement hétérogène, et donc plus com-
pliquée, est, selon M. Angenendt, la raison pour laquelle les discussions pour 
trouver le bon chemin dans la politique d’immigration et d’intégration sont aussi 
difficiles dans nos pays, et les instruments de gouvernance et d’intégration déve-
loppés de façon insuffisante.

Marcel Canoy (Bureau des Conseillers de Politique européenne, Commission eu-
ropéenne, Bruxelles) a souligné de même dans son exposé l’importance que 
revêt la perception publique des phénomènes de migrations et d’intégration. 
Il existe une influence réciproque entre la perception publique et l’action po-
litique, ce qui, dans une boucle sans fin, peut développer un effet aussi bien 
positif que négatif. La perception de la migration et de l’intégration en Eu-
rope n’est pas seulement marquée par des idées fausses, comme l’a montré 
M. Angenendt, mais elle est en outre fortement polarisée. D’un côté, il y a les  
« humanitaires » qui dénoncent avant tout les conditions de vie des réfugiés, leur 
exploitation sur le marché du travail, leur mise à l’écart dans des ghettos, etc. De 
l’autre côté, il y a ceux qui diabolisent la migration et les migrants, dans lesquels 
ils ne voient que des terroristes, des escrocs du droit d’asile, des profiteurs de la 
l’Etat providence, etc.

Pour affronter cette situation inextricable et rendre possible dans l’UE une poli-
tique sensée d’immigration et d’intégration, M. Canoy a proposé l’approche sui-
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vante : Il faut en appeler à l’intérêt personnel que présente pour les hommes et 
les femmes une économie saine et prospère. Dans ce sens, une analyse du mar-
ché du travail, des besoins en main-d’œuvre et des profils des immigrés jusqu’à 
ce jour peut montrer que le marché du travail devra, et ce dans une bien plus 
grande mesure à l’avenir, faire appel à des immigrés disposants de qualifications 
spécifiques. De cette manière, on pourrait contribuer à faire admettre le point de 
vue qu’une immigration légale et dirigée, en dehors du regroupement familial, 
est nécessaire, et briser ainsi la spirale négative de la xénophobie.

L’immigration légale est certes liée, comme l’a souligné M. Canoy, à la réalisation 
de conditions préalables non remplies à ce jour. En font partie la définition de 
critères de sélection pour l’immigration, l’amélioration de l’intégration, et la lutte 
contre l’emploi illégal des immigrés. (Sur ce dernier point, M. Canoy a fait remar-
quer que c’est la demande d’une main-d’œuvre bon marché qui est responsable 
de l’immigration clandestine vers l’Europe).

Enfin, la perception générale doit aussi être changée par différentes mesures di-
rectes (et non pas indirectement par la politique). Sur ce point, M. Canoy a nom-
mé, entre autres, la nécessité de différencier plus clairement les phénomènes et 
les groupes de migrants, comme de mener des débats plus équilibrés. En outre, 
les medias doivent éviter de produire par leurs informations des idées fausses.

En conclusion, M. Canoy a plaidé pour que la migration aussi bien que 
l’intégration ne soient pas comprises comme des phénomènes à part. Souvent, 
les causes d’un problème ne sont pas forcément à chercher dans l’origine de la 
personne, mais sont de nature structurelle, ce qui exige des solutions tout à fait 
différentes (par exemple sur le marché du travail, où les migrants, mais aussi les 
femmes et les jeunes sont désavantagés).

2. Migration et intégration en France et en Pologne

Faisant suite à ces contributions qui se plaçaient dans une perspective euro-
péenne, les exposés suivants ont explicité les situations spécifiques dans deux 
Etats membres de l’UE, montrant ainsi la variété et la complexité du thème en 
Europe.
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En France, pays dont le modèle d’intégration de tradition républicaine est 
aujourd’hui souvent considéré comme un échec, on a mené ces dernières années 
différentes réformes en politique d’immigration et d’intégration. Ces nouveautés 
ont été présentées par Blaise Tchikaya (Haut Conseil à l’Intégration, Paris). Il a 
cependant commencé par rappeler les deux principes fondamentaux du modèle 
français d’intégration : au plan individuel tout immigré a des droits mais aussi 
des devoirs. Au plan collectif, l’Etat français ne reconnaît pas de communautés 
ou d’intérêts de groupe définis sur une base ethnique, culturelle ou religieuse, 
car ceci nuit à l’intégration.

Depuis 2002, et à l’initiative du président Chirac, de nouveaux principes pour 
l’immigration et l’intégration ont été définis et de nouvelles institutions ont été 
créées dans le but d’améliorer, de la part de l’Etat, la promotion de l’intégration. 
Les nouveaux principes et les nouvelles lois, comme l’a exposé M. Tchikaya, con-
cernent, en premier lieu, la maîtrise de l’immigration (entre autres la politique 
des visas, l’accès au marché du travail) ainsi que l’ancrage dans la loi du principe 
de laïcité. Parmi les nouvelles institutions créées, telles que les a présentées M. 
Tchikaya, on peut noter en particulier le fait que, depuis 2004, la France dis-
pose d’une institution autonome destinée à la prévention et à la sanction des 
discriminations : La Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour 
l’Egalité (HALDE) est l’interlocuteur direct des citoyens et exerce les fonctions 
de médiateur. Selon M. Tchikaya, la France joue un rôle de précurseur en Europe 
avec des cours d’intégration destinés aux primo-arrivants: dès 2005, un Contrat 
d’accueil et d’intégration (CAI) a été initié, contrat qui, depuis 2007, doit être 
signé obligatoirement, lors de l’accueil des primo-arrivants, et qui prévoit le suivi 
de cours de formation civique et linguistique. L’organe central de gestion pour le 
CAI, comme pour l’accueil des nouveaux arrivants et le suivi social des popula- 
tions étrangères, est l’Agence Nationale d’Accueil des Etrangers et des Migrations 
(ANAEM). Cette dernière couvre toute la France à travers ses nombreux bureaux 
régionaux. Avec l’ANAEM et le CAI, la France a créé, selon M. Tchikaya, un vérita-
ble service public pour l’intégration qui peut servir de modèle aux autres pays. En 
conclusion, M. Tchikaya a souligné que la France ambitionne une intégration des 
migrants et des étrangers qui dépasse la simple reconnaissance des droits et des 
lois. Le but est d’arriver à une participation active de tous les hommes et femmes 
vivant en France à la société qui repose sur l’idéal républicain. C’est pourquoi, 
la France accorde une grande importance à un accès simplifié à la nationalité 
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française. Toute autre apparaît la situation en Pologne, ainsi qu’il est ressorti de 
l’exposé d’Artur Gruszczak (Centre Européen de Natolin, Varsovie). Ici, ce sont 
moins les mesures d’intégration qui sont au premier plan des débats qu’un di-
lemme posé par la forte émigration de la main-d’œuvre polonaise.

Selon des estimations, depuis l’entrée de la Pologne dans l’UE en 2004 jusqu’en 
2006, environ 1 à 1,2 millions de Polonais (sur une population totale de 37 mil-
lions aujourd’hui) ont émigré. M. Gruszczak a expliqué que ce développement 
est tout à fait dans la tradition du pays, puisque la Pologne a toujours été dans 
l’histoire un pays d’émigration. Les causes principales de cette phase actuelle 
d’émigration (ou de migration circulaire) sont à chercher dans de meilleures 
chances professionnelles et de plus hauts revenus sur les marchés du travail, 
ouverts en 2004 aux Polonais, dans les différents Etats membres de l’UE. La Po-
logne, en revanche, présente un taux élevé de chômage, des revenus plus faibles 
et un marché du travail dépassé. Le manque aigu de main-d’œuvre sur le marché 
polonais, né de cette émigration massive, créé maintenant de graves problèmes 
pour les entreprises, l’agriculture et le secteur des services. 

Face à cette émigration élevée, l’immigration vers la Pologne est minimale, comme 
l’a expliqué M. Gruszczak, et elle est donc incapable de compenser le déficit sur 
le marché du travail. Ce n’est que depuis 1999 que le pays se voit accueillir des 
immigrés (de passage). En 2002, 40 000 immigrés légaux seulement vivaient 
en Pologne, auxquels s’ajoutaient environ 55 000 immigrés illégaux et 200 000 
travailleurs saisonniers illégaux, d’origine étrangère (estimations de 2006). Les 
gouvernements polonais ont certes, depuis 1997, réformé en partie la législation 
relative à l’immigration, mais elle demeure, selon M. Gruszczak, lacunaire et 
très restrictive. La population polonaise n’est pas hostile à l’immigration et aux 
immigrés. La conception prédominante est cependant celle d’une société homo-
gène, du point de vue ethnique et religieux, raison pour laquelle l’intégration 
d’étrangers est considérée comme étant impossible. 

Pour faire face à l’émigration massive et à la situation critique sur le marché du 
travail, la Pologne a besoin d’urgence d’une stratégie à long terme, cohérente 
et globale pour la gestion de l’émigration et de l’immigration. Cette stratégie 
doit s’accompagner d’une réforme du marché du travail. Ces deux réformes sont 
décisives pour la Pologne, ainsi que l’a dit M. Gruszczak en conclusion. Il n’a 
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décelé, cependant, aucune volonté dans le gouvernement actuel de s’attaquer 
à ces problèmes.

3. Accepter les défis, saisir les chances

L’interaction entre le marché du travail et l’immigration a pris une place impor-
tante dans la discussion qui a suivi avec le public. Un participant a souligné que 
dans les pays occidentaux de l’UE également on peut constater une certaine 
émigration de personnes hautement qualifiées, ce qui doit être pris en considé-
ration, lors de la conception d’une politique d’immigration. Cela étant dit, tout 
le monde était d’accord sur le fait que tous les Etats membres de l’UE ont et 
auront besoin d’une main-d’œuvre étrangère. Mais cela ne signifie pas, comme 
l’a souligné M. Canoy, qu’une stratégie uniforme, en ce qui concerne le marché 
du travail et l’immigration, doive être développée pour l’UE dans son ensemble. 
Les différents systèmes nationaux sont trop divers pour cela.

Sur le thème des réalités de l’intégration, Mathias Jopp (Institut de Politique 
Européenne, Berlin) a fait remarquer qu’on ne peut nier dans diverses grandes 
villes l’existence, spatiale mais aussi pour une part idéologique, de « sociétés 
parallèles » de migrants. La question du « terrorisme produit au pays » (home 
grown terrorism) s’y relie d’une certaine manière. M. Angenendt a confirmé que 
des déficits croissants dans l’intégration des migrants, par exemple sur le marché 
du travail et dans le système de formation, mais aussi des tendances à la réisla-
misation, ont été empiriquement constatés. On ne doit pas taire ces problèmes, 
mais au contraire s’y attaquer. Il a souligné néanmoins qu’il ne faut pas brosser 
une image uniquement négative de la situation. Car, donner l’impression que 
l’intégration est une tâche impossible, amènerait la population à penser que les 
énormes efforts (financiers et personnels), nécessaires en vue de sa réussite, ne 
se justifient pas.

Les commentaires de M. Tchikaya et Hanns W. Maull (Université de Trêves) 
ont exprimé ce qui peut être considéré comme le bilan de la table ronde  
d’ouverture : La question que nous devons nous poser en Europe n’est pas de 
savoir si l’immigration vers l’Europe est souhaitable ou comment on peut éven-
tuellement l’empêcher. Les mouvements migratoires existent nécessairement et 
existeront toujours. La question décisive pour l’avenir est plutôt de savoir, com-
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ment la politique et les sociétés peuvent appréhender ce phénomène toujours 
plus complexe et plus dynamique, ainsi que ses conséquences. Cela concerne la 
façon de gérer les migrations, ainsi que l’intégration et la cohabitation dans des 
sociétés toujours plus hétérogènes. Outre la disposition des sociétés européennes 
à se transformer, la mobilisation de tous les acteurs et Etats concernés ainsi que 
la compréhension des défis comme thèmes transversaux sont nécessaires.

Atelier 1: La politique étrangère et de sécurité

Migration, valeurs universelles et intégration : 
L’Europe et ses cultures voisines

(Marc Overhaus)

1. Réajustement de la politique extérieure de l’Europe

Que les aspects de politique extérieure et  intérieure soient de moins en moins 
dissociables est un fait qui vaut autant pour la politique d’immigration que pour 
d’autres thèmes ayant alimenté les années précédentes le Dialogue Franco-Alle-
mand. Une particularité du thème cette année trouve cependant sa justification 
en ceci que la politique d’immigration est restée pendant longtemps le domaine 
des ministres de l’intérieur et de la justice, d’abord au niveau des Etats membres, 
et depuis la fin des années 1990, également au niveau de l’UE. Ce n’est que 
récemment que les Européens ont aussi compris l’importance de ce thème pour 
la politique extérieure et qu’ils ont essayé d’y répondre de façon adéquate. Cette 
réaction tardive à un défi global et surtout aussi transnational est responsable du 
fait que l’Union européenne n’en est qu’à ses débuts dans la recherche de méca-
nismes et de stratégies pour une politique de migration. Ce sont l’état et les pers-
pectives de ce processus de réajustement qui ont déterminé les discussions de 
cette année dans l’atelier « relations extérieures » du Dialogue Franco-Allemand. 
Le premier jour a été consacré aux dimensions extérieures et intérieures des mi-
grations. Au centre des discussions se trouvaient la relation entre la migration et 
la politique de développement d’une part, ainsi que les conditions d’une intégra-
tion de migrants réussie dans les sociétés des Etats membres de l’UE, de l’autre. 
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Le deuxième jour, on s’est appliqué à tenter de relier les deux dimensions.  

2. Défis pour les relations extérieures de l’UE

Le premier intervenant de l’atelier était Steffen Angenendt (Institut des affaires 
internationales et de sécurité, SWP, Berlin) qui a posé les bases de la discussion 
en récapitulant brièvement l’évolution de la politique d’immigration de l’UE de-
puis 1997 (avec la ratification du traité d’Amsterdam) jusqu’à nos jours. Alors que 
le traité d’Amsterdam intégrait pour la première fois la politique d’immigration 
dans le cadre institutionnel et dans les politiques communes de l’UE, le Conseil 
de l’Europe à Tampere (« Programme Tampere ») a posé les premières amorces 
de possibilités d’une immigration légale partout en Europe ainsi qu’une dimen-
sion explicite de politique extérieure et de sécurité de la migration. Au centre de 
cette dimension en politique extérieure se trouvait la création d’un partenariat 
avec les Etats tiers d’où viennent les migrants, ainsi que le désir d’une plus forte 
cohérence entre la politique intérieure et extérieure. Le programme qui a suivi 
en 2004 à La Haye (« Programme de La Haye ») poursuivait le but d’une poli-
tique d’immigration européenne par un approfondissement et un élargissement 
des mesures existantes. Selon M. Angenendt, le développement d’une politique 
d’immigration européenne commune a été marqué jusqu’ici par le champ de 
tension entre un besoin de migration en hausse, dû à une diminution de la po-
pulation dans la majorité des Etats-membres de l’UE, une pression de plus en 
plus forte sur ces Etats pour accepter des migrants, ainsi qu’une mentalité très 
répandue s’exprimant par le slogan « la barque est pleine ». Par la suite, la poli-
tique d’immigration de l’UE n’a plus connu que de petits accroissements, et elle 
s’est faite avec d’énormes réserves quant à la souveraineté des Etats membres. 
Tandis que les ambitions en vue d’une politique entièrement communautaire ont 
échoué jusqu’à présent, la coopération a surtout progressé dans les domaine 
des restrictions orientées vers l’extérieur En coopération européenne, l’accent a 
surtout été mis sur la défense contre une immigration non souhaitée (politique 
d’asile, création de la nouvelle Agence Frontex pour contrôler les frontières, ac-
cords de reconduite avec des Etats tiers, soutien d’une collaboration régionale, 
politique de voisinage).

Une vaste stratégie en politique extérieure, selon M. Angenendt, doit en revanche 
dépasser largement les réactions de défense, et prendre surtout en considération 

diskussionsbericht2007.indd   83 14.11.2007   15:51:27 Uhr



84

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ia
lo

gu
e

le lien complexe entre les migrations et le spectre global des relations exté- 
rieures de l’UE – en particulier entre migration et politique de développement. On 
suppose généralement qu’il y a une relation négative entre les flux migratoires 
et le développement socio-économique des Etats d’origine (un des mots clés ici 
est la « fuite des cerveaux », c’est-à-dire l’émigration du capital humain, capital 
si nécessaire aux pays du sud). Dans ce contexte, il ne s’agit pas seulement de 
combattre la migration illégale le long d’itinéraires migratoires identifiés, mais 
aussi de collaborer dans le domaine de la politique de développement avec les 
pays d’origine pour lutter contre les causes de migrations. M. Angenendt a ajou-
té qu’il peut y avoir également une réaction positive entre migrations et dévelop-
pement. Ainsi, les migrations peuvent se révéler dans certaines conditions aussi 
une bénédiction pour certains pays d’origine grâce aux grosses sommes d’argent 
versées lors des rapatriements de fonds. A l’inverse, l’amélioration du niveau de 
vie dans ces pays peut même conduire à une augmentation de la migration, 
puisqu’alors plus de gens disposent de moyens pour quitter le pays. La politique 
étrangère européenne, telle est la conclusion de ces premières discussions, n’a 
jusqu’à présent pas du tout ou seulement très timidement pris en considération 
ces complexités et interdépendances.

Lors de la séance suivante, les défis concrets pour la politique extérieure ont été 
abordés par Stefan Brüne (Institut Leibnitz pour des Etudes Globales et Régio-
nales, Hambourg) qui a porté son regard sur la politique européenne vis-à-vis de 
l’Afrique. M. Brüne a jugé la stratégie de l’UE vis-à-vis de l’Afrique comme glo-
balement insatisfaisante, parce qu’elle est contradictoire et marquée par des in-
térêts divergents – par exemple entre l’Allemagne et la France – et parce qu’elle 
ne prend pas suffisamment en considération la problématique des migrations. La 
contradiction se trouve entre l’objectif de la démocratisation des Etats africains 
d’un côté, et le soutien de fait d’Etats autoritaires et de leurs gouvernements 
illégitimes dans leur politique intérieure de l’autre (exemple : l’Ethiopie). Ainsi, 
la France en particulier coopère dans le cadre de sa politique africaine avec 
une douzaine de régimes répressifs en Afrique. De plus, les motifs des interven-
tions européennes dans les conflits africains ont été souvent dominés par des 
considérations étrangères à l’Afrique, et non pas par la situation problématique 
régionale. M. Brüne a donné comme exemple l’opération « Artémis » au Congo 
sous la direction de la France, dans la planification et l’exécution de laquelle 
l’essentiel n’était pas le conflit lui-même au Congo, mais les relations franco-

diskussionsbericht2007.indd   84 14.11.2007   15:51:27 Uhr



85

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ialogue
allemandes, la crédibilité de la politique européenne de sécurité et de défense, 
ainsi que les rapports difficiles entre la France et l’OTAN.

A la suite des deux exposés, les participants de l’atelier ont repris la critique 
faite à l’égard de la politique extérieure de l’Europe et fait quelques proposi-
tions pour améliorer la situation. Un des participants a émis le point de vue que 
l’incohérence de la politique européenne dépasse la politique africaine et qu’elle 
se voit aussi dans le peu de considération pour les questions de développement 
et de migration dans la politique agricole et commerciale de l’UE. Des proposi-
tions concrètes ont été faites pour l’introduction d’un « mécanisme de révision » 
qui permettrait de suivre systématiquement et d’évaluer les effets d’une politique 
européenne dans, par exemple, les échanges agraires et internationaux dans les 
relations entre l’UE et les pays en voie de développement. Par ailleurs, l’Union 
européenne doit, à l’avenir, offrir plus que par le passé aux Etats d’Afrique (ou 
d’Asie également) son propre modèle d’intégration, même si une transposition 
directe n’est pas possible. Dans ce contexte, le renforcement et le soutien des 
tentatives d’intégration de l’Union africaine sont particulièrement indiqués.

Les deux intervenants du premier jour ainsi que le l’animateur de l’atelier, Hanns 
W. Maull (Chaire pour les Relations Internationales et la Politique Extérieure, 
université de Trêves) ont résumé les résultats intermédiaires des discussions de 
la façon suivante : D’un côté, l’Europe manque d’un intérêt durable pour le con-
tinent africain, ce qui ne peut être qu’une position à courte vue si l’on regarde les 
défis des mouvements migratoires croissants. D’un autre côté, dans de nombreux 
pays africains il manque les conditions préalables à un développement (politico-
économique) durable, M. Maull soulignant notamment les positions élitistes et 
l’absence d’institutions nationales efficaces. M. Brüne a partagé cette position et 
plaidé en faveur d’une auto-modération des buts visés dans l’UE pour l’Afrique. 
A la place de vastes tentatives de démocratisation, l’UE devrait favoriser la créa-
tion d’une « concurrence institutionnalisée d’élites » dans les sociétés africaines. 
Cela aussi serait un élément important dans une stratégie compréhensive de 
politique étrangère, élément qui n’offrirait certes pas exclusivement mais tout de 
même une réponse au phénomène des migrations. A ce jour, ainsi la conclusion 
de M. Brüne, l’Union européenne est toujours à la recherche d’une telle stratégie 
d’ensemble.
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3. Conditions d’une politique d’intégration réussie

La deuxième partie des discussions dans l’atelier était consacrée à la question de 
savoir comment et dans quelles circonstances on peut améliorer les conditions 
d’une intégration réussie des migrants dans les sociétés des Etats membres de 
l’UE. M. Angenendt a pointé le fait que, selon lui, il y a eu ces dernières an-
nées des régressions considérables dans l’intégration en Allemagne mais aussi 
en France, ce qui se manifeste par une nouvelle islamisation, par une pression 
croissante sur les femmes et par de graves déficits éducatifs de la deuxième et 
troisième génération des migrants. Il voit, comme conditions préalables à une 
inversion de cette tendance, une meilleure insertion dans le marché du travail et 
dans le système d’éducation, le renforcement de la compétence linguistique des 
migrants, et enfin une amélioration des possibilités de participation civique. Tou-
tefois, il est vrai que les possibilités de gérer globalement l’intégration (sociale) 
au moyen de la politique du pays d’accueil sont clairement limitées : ainsi par 
exemple, on ne peut forcer personne à passer des diplômes universitaires.

Les discussions dans l’atelier ont été d’abord marquées par la recherche de mo-
dèles possibles, ainsi que d’autres conditions préalables à une intégration réussie 
– à côté des facteurs travail, éducation, langue et participation. Certains partici-
pants ont exprimé l’opinion qu’à côté des facteurs mentionnés, il fallait surtout 
trouver et favoriser des bases communes de valeurs entre la société d’accueil 
et les migrants. La France s’est trouvée ici au point de mire, car on attend d’elle 
qu’elle revoie avec un nouveau président la position qu’elle a occupée jusqu’ici 
dans sa politique d’intégration. La contradiction évidente entre l’exigence du 
modèle français du « citoyen », reposant sur des valeurs communes et la banali-
sation formelle de l’origine ethnique d’une part, et la réalité des discriminations 
ethniques d’autre part, a été identifiée comme explication aux débordements 
violents récents dans les banlieues françaises. On a également discuté dans 
l’atelier de l’idée d’une « politique d’identité nationale », lancée par le nouveau 
président français Nicolas Sarkozy pendant sa campagne électorale. En cas de 
victoire électorale, il a annoncé la création d’un nouveau ministère responsable 
des questions des migrations, d’intégration et d’« identité nationale ». Cette 
idée d’une gestion politique centralisée n’a cependant trouvé le premier jour 
des discussions que peu d’approbation parmi les participants, majoritairement 
allemands, sans doute parce qu’en Allemagne la notion d’identité nationale  
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continue d’avoir une autre signification qu’en France. Un jeune participant alle-
mand a objecté d’ailleurs que les identités nationales changent justement à cau-
se des immigrés et qu’elles ne peuvent donc pas être « ordonnées ». L’ancien 
diplomate Johannes Preisinger a souligné en complément que, grâce à la Loi 
fondamentale (Grundgesetz) et à la Charte européenne des droits fondamen-
taux, il existe entre la société d’accueil et les migrants une base de valeurs claire-
ment définie pour la vie commune. Une jeune participante allemande d’origine 
moldave a pointé un élément, certes modeste, mais peut-être très efficace dans 
une politique d’intégration réussie : elle a parlé de ses expériences positives en 
tant que boursière du programme d’une fondation consacré à la promotion de la 
formation des élèves étrangers.

L’exposé sur la politique d’intégration fut présenté par Zafer Mese, qui, en tant 
que membre du forum germano-turc de la CDU, a participé à l’initiation de la 
« conférence sur l’Islam » en Allemagne. Alors que la discussion précédente sur 
la politique d’intégration était restée encore assez abstraite, l’intervenant a mis 
la situation de la communauté turque en Allemagne au centre de la réflexion, 
parce qu’elle reflète de façon très concrète les possibilités et les problèmes de 
la politique d’intégration en Allemagne. Il a fait remarquer qu’en République 
fédérale  plus d’un quart des étrangers est d’origine turque (environ 1,7 millions 
de personnes) mais qu’il y a également plus d’un million de citoyens allemands 
d’origine turque. M. Mese n’a pas vraiment épousé les estimations plutôt pessi-
mistes de M. Angenendt sur l’observation d’une régression de l’intégration, mais 
il a mis aussi le doigt sur les problèmes de la politique d’intégration. Pour trouver 
des réponses effectives à ces problèmes, il faut comprendre l’intégration avant 
tout comme une tâche transversale dans l’urbanisme et la politique communale. 
De plus, M. Mese a jugé positivement l’initiative du ministre fédéral de l’Intérieur 
qui a convoqué une conférence sur l’Islam, car elle a mené entre autres à la 
création d’un Conseil de coordination des principales organisations musulmanes 
en Allemagne, participant ainsi à une meilleure représentation des communau-
tés musulmanes dans le pays. M. Preisinger a souligné dans son commentaire 
l’importance des communautés musulmanes, non seulement en Allemagne, 
mais aussi partout dans l’Union européenne. Ainsi, il y a déjà aujourd’hui 12,5  
millions de musulmans dans l’UE, alors qu’en Turquie, pays qui est en train de 
négocier son entrée dans l’Union, vivent plus de 70 millions de musulmans. En-
fin, il y a d’autres fortes communautés musulmanes en Bosnie, au Kosovo et en 
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Albanie, de sorte qu’un dialogue avec l’Islam devient de plus en plus urgent aus-
si au niveau européen. Dans ce même contexte, M. Preisinger a posé également 
la question des perspectives d’un « Islam européen ». M. Mese s’est montré 
en revanche plutôt sceptique par rapport aux possibilités d’un dialogue euro-
islamique, parce que l’Islam en tant que tel n’existe pas en Europe. Pour cela, les 
racines et donc les caractéristiques de l’Islam dans les Etats membres sont trop 
différentes (en France : le Maghreb ; en Allemagne : la Turquie).

4. Liaison entre intérieur et extérieur : la transnationalisation 
des migrations

Le deuxième jour de discussion avait comme thème central la tentative de relier les 
dimensions intérieures et extérieures de la politique européenne d’immigration. 
Dans son exposé d’introduction, Catherine Wihtol de Wenden (Centre d’Etudes 
et de Recherches Internationales, CERI/CNRS, Paris) a fait remarquer que la 
transformation des relations internationales entre les pays d’origine, de transit 
et d’accueil dilue les frontières entre les dimensions intérieure et extérieure de 
la politique nationale, entraînant surtout trois défis à la politique d’immigration 
classique. D’abord, « le » migrant lui-même devient de plus en plus un acteur 
international formulant, aussi bien dans les sociétés nationales que dans le  
contexte international, une revendication de participation créative et civique. 
Dans la politique intérieure, cette revendication se reflète dans les débats sur 
les changements du concept de citoyen, cependant qu’au-delà des frontières 
nationales, des organisations nationales aussi bien que des organisations non 
gouvernementales (ONG) entrent en jeu pour représenter les intérêts des mi-
grants. De plus, les migrants tentent, à partir de leurs pays d’accueil, d’influencer 
les événements dans leurs pays d’origine (par exemple dans le sens d’une dé-
mocratisation). On a donné comme exemple la communauté éthiopienne à 
Washington. Deuxièmement, ces processus transnationaux d’organisation et de 
prise d’influence se passent souvent en dehors des institutions nationales, limi-
tant ainsi les possibilités pour ces dernières de mener une politique de migration. 
Troisièmement enfin, la mobilité croissante des personnes remet en question les 
instruments habituels de l’intégration : tandis que l’intégration est considérée 
en règle générale comme un processus à long terme, on manque de réponses 
adéquates au phénomène de la migration temporaire.
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Dans la discussion, un des participants, réagissant à ce désidérata, a lancé l’idée 
d’une « citoyenneté temporaire ». Mme Wihtol de Wenden, cependant, a jugé 
la chose peu réaliste dans une perspective française et au vu d’expériences his-
toriques spécifiques, telles que le retrait de la citoyenneté des juifs français pen-
dant la deuxième guerre mondiale. En revanche, la possibilité de doubles ou 
de multiples nationalités semble offrir de meilleures solutions, complétée éven- 
tuellement d’une citoyenneté européenne substantielle au niveau de l’Union 
européenne. Certains participants ont évoqué également les mauvais côtés évi-
dents de la migration transnationale – en particulier la criminalité et la criminali-
sation des migrants. Pendant les discussions dans l’atelier, on a dans ce contexte 
souvent reposé la question de savoir quels seraient les avantages et les risques 
d’une légalisation (ou d’une régularisation) des immigrants dits « illégaux », tant 
pour les personnes concernées que pour les pays de destination. Le point central, 
selon la tonalité générale, doit être la protection contre l’exploitation et donc 
aussi la protection des fondements propres de valeurs européennes.

Vers la fin de la dernière séance de travail, l’animateur, M. Maull, a résumé les 
questions essentielles soulevées et discutées dans les séances précédentes : Il a 
été peu contesté que la politique européenne d’immigration, aussi bien en ce qui 
concerne le mélange de ses instruments – limitation et contrôle d’un côté, ac-
cueil et intégration de l’autre – que son orientation dans la politique extérieure 
– avec un regard sur le lien entre la politique de migration, de développement 
et de commerce – doit suivre une approche aussi générale que possible. Il y a 
eu unanimité également en ceci que les conclusions politiques doivent être éta-
blies à plus d’un niveau, en raison d’une liaison entre les dimensions intérieures 
et extérieures de la migration. Les avis ont cependant divergé sur l’importance 
qu’on accorde aux différents niveaux : Tandis que certains participants ont insisté 
sur le fait qu’il faut d’abord maîtriser les tâches chacun dans son pays, d’autres, 
comme par exemple Jörk Reschke (EuroDéfense Allemagne), ont plaidé pour une 
approche non seulement européenne mais encore plus globale, par exemple 
dans le cadre des Nations Unies.

D’un point de vue européen, le plus grand défi est peut-être que la multitude 
des conceptions et approches dans la politique d’immigration et d’intégration à 
l’intérieur de l’UE est une force qui pourrait se transformer en faiblesse. On peut 
l’observer dès aujourd’hui. Mme Wihtol de Wenden a donné, dans ce contexte, 
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l’exemple de la participation civique, qui est un instrument essentiel d’intégration 
mais dont l’effet sur toute l’Europe est très amoindri par le maintien des préro-
gatives nationales. Elle a fait également remarquer que les modèles européens 
d’intégration, par exemple celui de la France, risquent de perdre de leur gloire si 
le fossé entre les valeurs réclamées et la réalité des rapports avec les migrants se 
creuse de plus en plus. Ce fossé – et donc aussi la perte de crédibilité politique – 
n’est cependant sans aucun doute pas un problème allemand ou français, mais 
plutôt un problème européen.

Atelier 2 : L’économie et le social

Migration (de travail) vers l’Europe : défis et chances 
aux niveaux économique et social 

(Daniel Göler)

1. Les migrations, un défi pour l’Europe

Au centre de l’atelier se trouvaient la dimension sociale et économique des mi-
grations, les défis politiques pour l’Union européenne liés à ces migrations, les 
principaux obstacles à une intégration réussie des migrants, ainsi que les devoirs 
qui en découlent pour l’Etat et la politique. Au début de la discussion, Raimondo 
Cagiano de Azevedo (faculté d’économie/ de démographie, Université La Sapien-
za, Rome) a indiqué qu’une discussion sur les migrations implique de distinguer 
fondamentalement deux dimensions différentes : les migrations de l’extérieur de 
l’Europe vers les Etats de l’Union européenne et les migrations internes entre 
Etats européens ; cette dernière a augmenté de façon significative à la suite de 
l’élargissement vers l’Est de l’UE. De plus la discussion actuelle ne traite nulle-
ment de la dimension des migrations à l’intérieure des Etats, par exemple celle 
du Sud vers le Nord de l’Italie, ou de l’Est vers l’Ouest de l’Allemagne, ce que 
l’animateur du débat, Hartmut Marhold (Centre International de Formation Eu-
ropéenne (CIFE), Nice/Berlin), a souligné à son tour par la suite. Les migrations 
sont donc un phénomène qui présente plus de facettes que ne le montrent les 
descriptions que l’on en fait le plus souvent.
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Toutes les formes de migration ont cependant en commun, selon M. Cagiano 
de Azevedo, d’être influencées par quatre variables : (1) la mobilité des person- 
nes, (2) l’existence de frontières à franchir, (3) ce qu’on appelle les facteurs 
d’attraction et (4) les facteurs de répulsion. Tandis que la première dimension 
constitue dans une large mesure une constante (c’est-à-dire qu’il existe une ten-
dance mondiale vers une plus grande mobilité), la deuxième dimension influence 
fortement la question de savoir quels mouvements de population sont perçus 
comme des migrations. Car l’angle de vue sur les migrations change selon qu’on 
entend par « frontière » avant tout la frontière extérieure de l’Europe, ou bien les 
frontières intérieures, entre Etats nationaux, ou encore les frontières régionales. 
Les deux derniers facteurs sont décisifs pour l’étendue et l’intensité des migra-
tions. Car plus les facteurs de répulsion tels que la guerre, la pauvreté, la maladie, 
les catastrophes naturelles, les conditions politiques, etc. sont prononcés dans 
les pays d’origine, et corrélativement les facteurs d’attraction tels que la prospé-
rité économique, la stabilité politique, etc. dans les pays de destination, plus les 
mouvements migratoires prennent une dimension importante.

Indépendamment de la question de savoir quels facteurs sont responsables 
des migrations et dans quelle mesure l’Union européenne peut les atténuer par 
des mesures de politique de développement, l’Europe restera toujours, selon  
M. Cagiano de Azevedo, confrontée à des migrations. Car d’une part, on ne pour-
ra pas surmonter à court terme la différence de niveau de prospérité, de sécurité 
et de liberté entre l’Europe et de larges parties du reste du monde, ce qui rend 
persis-tante la pression des migrations vers nos pays. D’autre part, l’Europe, à 
cause de sa structure démographique mais aussi économique, dépend durable-
ment de ces migrations. Dans un futur proche, cette dépendance des migrations 
devrait même encore s’accroître, car avec le progrès de l’harmonisation inté-
rieure entre anciens et nouveaux Etats membres la demande de main-d’œuvre  
« étrangère » dans les secteurs à bas salaires va augmenter dans les nouveaux 
Etats membres, cependant que les anciens Etats membres ne pourront plus, ou 
dans une mesure réduite, couvrir leurs besoins dans ce même secteur avec une 
main-d’œuvre issue des nouveaux Etats membres. Plus concrètement : à brève 
échéance, il ne sera plus possible, pour les récoltes d’asperges ou les vendanges 
en Allemagne, de recruter des saisonniers en Pologne ou en République tchèque, 
mais il faudra faire appel à des ressortissants de pays non membres de l’UE.
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Dans ce contexte – comme l’ont noté plusieurs participants à la discussion – 
les sociétés européennes sont de plus en plus confrontées à la question de 
l’intégration sociale des migrants. Les problèmes qui se sont déjà révélés en 
Allemagne ou en France, notamment sous la forme de forts écarts sociaux ou 
de la xénophobie, mais aussi sous la forme d’une disposition insuffisante à 
l’intégration de la part des migrants, constituent un avant-goût des défis qui 
nous attendent.

2. « Barrières mentales » et problèmes sociaux comme obstacles à 
l’intégration

Ce qui est préoccupant dans la situation présente, selon Isabelle Pellé (Agence 
nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, Metz), c’est qu’on ne 
constate pas de progrès de l’intégration entre les générations. Alors que dans 
le passé les enfants et les petits enfants des immigrés étaient complètement 
intégrés dans la société, on observe aujourd’hui que les migrants de deuxième 
ou troisième génération sont souvent beaucoup moins intégrés que leurs parents 
ou grands-parents. L’animateur du débat Henrik Uterwedde (Institut Franco-Alle-
mand, Ludwigsburg) a indiqué à ce sujet qu’un des obstacles principaux à une 
intégration réussie est une sorte de « barrière mentale » qui touche à la difficulté 
d’admettre la nécessité mais aussi les chances que constituent les migrations. 
Ainsi, il était tout à fait absurde de voir émerger en France dans le cadre de la 
Directive européenne sur les services une « peur du plombier polonais ». Toute 
personne ayant vécu quelque temps en France sait qu’on y manque cruellement 
de plombiers.

Gilles Duhem (Association Morus 14, Berlin) a également évoqué dans son ex-
posé les différentes « barrières mentales » qui jouent un rôle dans le débat 
sur l’intégration. En outre, il a souligné le fait que les problèmes pratiques de 
l’intégration sont dans une large mesure bien plus terre-à-terre que ne le laissent 
croire les « débats théoriques » dans la politique et les medias. Ses expériences 
en tant qu’animateur de quartier à Berlin-Neukölln lui ont appris avant tout que 
les facteurs qui compliquent l’intégration sont moins d’ordre culturel ou reli-
gieux que liés à des problèmes sociaux. Ces problèmes sociaux ne sont pas très 
différents de ceux auxquels sont confrontées les personnes défavorisées non-
issues de l’immigration. Toutefois, les problèmes pour les personnes issues de 
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l’immigration s’alourdissent du fait que beaucoup d’entre elles – à cause aussi 
de la barrière linguistique – ne disposent que d’un niveau minimal d’éducation. 
Ainsi, 70% des enfants issus de l’immigration à Berlin-Neukölln quittent l’école 
à 16 ans sans diplôme. Dans une économie fondée sur le savoir où, comme l’a dit 
M. Duhem, une simple secrétaire doit aujourd’hui en savoir plus en informatique 
qu’un ingénieur des années 1960, une formation insuffisante est un obstacle 
quasi insurmontable à une participation sociale à droits égaux. Cela conduit au 
développement de soi-disant « ethnoéconomies », c’est-à-dire de « sociétés pa- 
rallèles » qui compliquent les problèmes plutôt qu’elles ne les résolvent. Pour 
peu que la religion ne soit en plus instrumentalisée comme un facteur d’identité, 
il en résulte un environnement qui ne permet quasiment plus de mener une 
politique constructive d’intégration.

La solution, selon M. Duhem, se trouve donc tout simplement dans la vieille 
devise déjà mise en avant par Bismarck : « lire, écrire et compter pour tous les 
hommes et toutes les femmes ». Dans ce contexte, M. Uterwedde a rappelé que 
les retards de formation dans les familles d’immigrés ne sont pas à rapporter 
uniquement aux migrants eux-mêmes, mais pour une large part aussi à notre sy-
stème de formation, lequel renforce encore l’inégalité sociale. Nulle part ailleurs 
en Europe on observe autant qu’en Allemagne une forte influence de la situation 
sociale sur le niveau de formation. Comme le niveau de formation influence en 
retour la situation sociale, il en résulte une sorte de cercle vicieux. Le système 
de formation allemand produit alors chez les immigrés turcs un problème spé-
cifique : alors qu’en Turquie l’éducation des enfants est fortement ancrée dans 
le système scolaire, en Allemagne la responsabilité en incombe principalement 
aux familles. Si l’on ne prend pas conscience de ces écarts, il est à craindre qu’à 
côté du déficit de formation ne naisse un déficit d’éducation, ce qui renforcerait 
encore les problèmes sociaux.

3. La politique d’intégration comme devoir pour l’Etat et la société

Ommar Benfaïd (Confédération Française Démocratique du Travail, CFDT, Paris) 
a également souligné dans son exposé l’importance majeure de la probléma-
tique sociale pour l’intégration. C’est pourquoi, aussi bien les Etats membres que 
l’Union européenne devraient accorder un poids plus important aux questions 
sociales. En outre, il conviendrait de s’attaquer à la discrimination latente des 
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migrants sur le marché du travail. Ainsi, il n’est pas acceptable que les migrants 
en France, à qualification égale, demeurent environ trois fois plus longtemps 
chômeurs que des Français « de souche ». La discrimination latente a été aussi la 
cause décisive des émeutes dans les banlieues françaises en 2005. Car la situa-
tion sociale problématique, marquée aussi en France par un niveau de formation 
en moyenne inférieur chez les migrants, a conduit à une absence de perspectives 
pour les jeunes, absence qui recèle un fort potentiel d’explosion sociale.

Cette absence de perspectives est d’une importance accrue car dans certains 
domaines elle menace aussi les normes et valeurs des familles d’immigrés. Par 
exemple, le chômage d’un père de famille ébranle les anciennes structures pa-
triarcales – lesquelles sont encore largement répandues – ce qui peut donner 
matière à de nouveaux conflits. Souvent cela conduit à la recherche de nouveaux 
mondes de valeurs qui ne correspondent alors ni à l’ancienne patrie, ni à la nou-
velle, recherche qui se reflète entre autres dans le fondamentalisme religieux.

Les différentes dimensions des migrations et de l’intégration montrent clairement 
– c’est la tonalité majeure de la discussion – qu’une politique ciblée d’intégration 
prenant en compte tous les facteurs nommés précédemment est urgemment 
nécessaire. En Allemagne précisément, cela a constitué une leçon douloureu-
se. Ici, on est longtemps parti de l’idée que l’intégration se ferait d’elle-même. 
Enchaînant sur ce problème, M. Marhold a souligné la nécessité de travailler 
à des solutions politiques à tous les niveaux, à savoir l’intégration culturelle, 
l’amélioration du niveau de formation, les facteurs sociaux, ainsi qu’un combat 
offensif contre toutes les formes de discriminations. De toute façon, a complété 
M. Uterwedde, les devoirs de l’intégration ne doivent pas être confiés seulement 
à la politique, mais aussi à la société civile – avant tout aux syndicats et aux 
entreprises – qui doit apporter sa contribution.

La responsabilité particulière des entreprises a été évoquée dans la discussion 
à plusieurs reprises. Il a été souligné tout particulièrement qu’actuellement, les 
gains économiques de l’immigration (c’est-à-dire les profits grandissant des en-
treprises grâce à une main d’œuvre bon marché ou bien aux travailleurs quali-
fiés) sont réalisés dans le secteur privé, tandis que les coûts liés à l’immigration 
doivent être pris en charge par la société.
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4. La dimension économique des migrations

La dimension économique des migrations a été au centre de l’exposé de Holger 
Kolb (Institut de recherche pour les migrations et les études interculturelles, Uni-
versité d’Osnabrück), qui a examiné l’effet des migrations sur quatre aspects: 
l’efficacité de notre système économique, la croissance économique, le budget 
de l’Etat et la répartition des profits et des pertes.

En ce qui concerne l’efficacité du système économique, M. Kolb a vu dans les 
migrations plutôt des avantages car elles peuvent contribuer à équilibrer les ex-
cédents de l’offre et de la demande sur le marché du travail. De ce point de 
vue, les migrations sont même économiquement bien venues. Pour la croissance 
économique, l’évaluation des migrations dans la théorie économique n’est pas 
claire. Tandis que beaucoup d’économistes leur attribuent un effet positif – pou-
vant certes être faible – sur la croissance, d’autres soulignent le fait qu’elles ren-
forcent les différences régionales de croissance, par exemple à la longue lorsque 
une main-d’œuvre qualifiée émigre de régions économiquement faibles vers des 
régions plus prospères. Il reste que les deux points de vue se rejoignent sur le fait 
que les effets sont globalement très limités.

Sur le point de la répartition des avantages et des inconvénients des migrations, 
la situation est en revanche plus problématique, car les effets des migrations ne 
se répartissent pas de façon égale. Alors que bien des groupes sociaux profitent 
fortement de l’immigration, elle constitue pour d’autres plutôt un inconvénient. 
De façon simple, selon M. Kolb, une sorte de « Upper-class-bias » se démontre ici :  
tandis que les couches de population économiquement les mieux placées profi-
tent plutôt des migrations, on trouve des perdants dans les couches de popula-
tion moins bien placées, surtout là où les migrants travaillent dans des secteurs 
à faibles revenus et apparaissent ainsi comme des concurrents directs pour les 
travailleurs du pays.

Pour ce qui concerne le budget de l’Etat, M. Kolb a souligné le fait que les mi-
grations créent des problèmes, notamment pour le système social. Cependant il 
convient toujours de rappeler que ces problèmes ne proviennent pas directement 
des migrants eux-mêmes, mais d’une image déformée que donnent les struc-
tures du système social, ainsi que d’une politique ratée de l’immigration. Car en 
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principe, l’immigration vers l’Allemagne s’est déroulée en trois vagues : à une 
première vague de travailleurs immigrés a succédé une seconde vague dans le 
cadre du droit d’asile, puis une troisième vague dans le cadre du regroupement 
familial. Un encouragement ciblé à l’immigration d’une élite, en revanche, n’a 
pas eu lieu. Cette politique, selon M. Kolb, a conduit à une sorte d’auto-sélection 
négative de l’immigration, responsable en partie du fait qu’aujourd’hui plus de 
60% des immigrés ne disposent que de qualifications réduites. 

La réponse ici pourrait être trouvée dans un système à points selon le modèle 
canadien, ou dans la vente de droits d’immigration sous la forme d’enchères. 
Ainsi, on pourrait améliorer notablement les profils de formation et de perfor-
mances des immigrés. Il reste, comme cela a été remarqué dans la discussion 
critique qui a suivi, que cela ne résoudrait que les problèmes liés aux « nouveaux  
immigrés », alors que les principaux problèmes d’intégration concernent des 
migrants de la deuxième et de la troisième génération. La critique de M. Benfaïd 
allait dans le même sens : les considérations économiques sont peut-être un 
modèle intéressant pour l’immigration de travail, mais environ 80% de tous les 
migrants ne sont pas des travailleurs immigrés, mais sont venus pour d’autres 
motifs.

5. Que peut faire l’Europe ?

Sur le fond de cette discussion, M. Uterwedde a dégagé deux voies  
d’argumentation : d’une part, la question d’arriver à des instruments efficaces 
de gestion des migrations, et d’autre part, la question de savoir comment gérer 
l’intégration des hommes et femmes qui sont déjà présents dans le pays. Un 
autre aspect évoqué par M. Uterwedde est l’effet négatif des migrations sur les 
pays d’origine. C’est avant tout la fuite des cerveaux, c’est-à-dire l’émigration de 
l’élite, qui pèse lourd sur beaucoup de pays africains. Certes, il n’appartient pas 
aux pays occidentaux de contraindre ces immigrés à retourner dans leur pays 
d’origine. Il vaudrait beaucoup mieux que les conditions dans les pays d’origine 
se transforment, un processus que l’Europe pourrait tout à fait aider.

La question de combattre les causes de l’émigration dans les pays d’origine met 
le doigt sur le rôle de l’Union européenne. De fait, elle pourrait s’y attaquer de 
façon efficace par une politique à long terme. Tandis qu’un rôle plus affirmé de 

diskussionsbericht2007.indd   96 14.11.2007   15:51:28 Uhr



97

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ialogue
l’Europe dans ce domaine a été le souhait de tous les participants, on a observé 
en revanche un grand scepticisme quant à une politique européenne commune 
de l’immigration. Il est vrai que l’absence de frontières pour le marché inté-
rieur exige une certaine coordination des différentes politiques nationales, mais 
aussi longtemps qu’il existera des systèmes et des structures économiques sé-
parées – par exemple des besoins différents en main-d’œuvre à bas salaire – et 
des systèmes sociaux séparés sur lesquels l’immigration a des effets différents, 
une politique commune de l’immigration créera plus de problèmes qu’elle n’en 
résoudra. Comme les migrations ont des effets différents sur les différents do-
maines de la société et des empreintes différentes aussi bien au niveau national 
que régional, un modèle européen centralisé ne serait pas très aidant.

Dans son résumé M. Marhold a fait ressortir la complexité du phénomène des 
migrations et de l’intégration. La discussion a dégagé un consensus, à savoir que 
les migrations ne conduisent à des problèmes que lorsqu’elles se combinent à 
d’autres phénomènes comme un niveau inférieur de formation, des discrimina-
tions ou des préjugés, l’absence de perspectives chez les jeunes, ou des conflits 
entre valeurs modernes et valeurs traditionnelles. Tous ces phénomènes ne sont 
pas limités aux migrants, mais concernent aussi de larges parts des populations 
allemande et française. Toutefois, ils sont plus prononcés chez beaucoup de per-
sonnes issues de l’immigration, et l’on observe souvent chez elles un chevauche-
ment plus fort de ces différents aspects.

Ce qui est problématique dans cette complexité des thématiques des migrations 
et de l’intégration, c’est qu’elle conduit souvent à une certaine résignation et à la 
conclusion qu’on ne peut rien changer aux problèmes. La solution pourrait bien 
être beaucoup plus simple à trouver qu’il n’apparaît dans les débats théoriques 
– à savoir dans le courage de séparer les problèmes et de les simplifier. Car il 
existe des moyens permettant d’améliorer le niveau de formation ou d’atténuer 
l’absence de perspectives chez les jeunes. Si on les mettait en œuvre de façon 
conséquente, les difficultés liées à l’immigration et à l’intégration seraient bien 
moins dramatiques qu’on ne l’imagine parfois. Avoir pris conscience de cela peut 
être considéré comme le résultat essentiel de cet échange franco-allemand sur la 
situation dans les domaines des migrations et de l’intégration.
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Atelier 3: Les institutions

Chances (et risques) d’une politique européenne 
d’immigration  

(Gesa-Stefanie Brincker)

L’atelier 3 s’est intéressé, dans le cadre du 9ème Dialogue Franco-Allemand, 
aux questions d’avenir d’une politique européenne d’immigration et les a dis-
cutées d’un point de vue allemand, français et polonais. Cela a permis tout 
d’abord de constater que les défis nationaux dans la politique de migration et 
d’intégration sont si différents dans ces trois Etats membres de l’UE que les 
intérêts et les perceptions des acteurs politiques ne peuvent pas être identiques. 
Alors que l’Allemagne et la France s’intéressent en premier lieu aux questions de 
l’immigration, de l’asile et de l’intégration, les responsables polonais s’occupent 
beaucoup plus de la question de savoir comment endiguer la fuite des cerveaux 
polonais, c’est-à-dire l’émigration de travailleurs qualifiés hors du pays. De plus, 
la Pologne, en tant que pays membre ayant des frontières extérieures à l’UE et 
communes avec la Biélorussie et l’Ukraine, est confrontée au problème particu-
lier de sécuriser ses frontières et de combattre la criminalité.

Une des différences d’intérêt entre l’Allemagne et la France concerne l’orientation 
géographique d’une politique européenne commune d’immigration. Alors que le 
président français Nicolas Sarkozy a récemment mis en évidence, avec la pro-
position d’une « Union méditerranéenne »* , l’orientation géographique bien 
connue de la politique française, le débat allemand se concentre plutôt sur les 
questions soulevées par la migration légale et illégale en provenance d’Europe 
centrale et orientale. Le dernier élargissement de l’UE a provoqué aussi bien 
en Allemagne qu’en France des discussion controversées autour d’une possible  
« vague migratoire » venant de l’Europe de l’Est.

Sous la direction de Mathias Jopp (Institut de Politique Européenne, Berlin) et 
Daniel Vernet (Le Monde, Paris), les participants de l’atelier ont discuté des 

* Le président français Sarkozy entend par cette « Union méditerranéenne » l’union entre sept Etats euro-méditerranéens, 
selon le modèle des débuts de l’intégration européenne. Cette union pourrait s’intensifier selon les besoins. Cette 
proposition n’est pas encore concrétisée.
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éventuels croisements d’intérêts nationaux pour une politique européenne 
d’immigration. Fondamentalement, les gouvernements des Etats membres de 
l’UE s’accordent toujours plus pour dire qu’on ne peut plus gérer au niveau 
purement national l’immigration et l’émigration, l’enrôlement ciblé de travail-
leurs étrangers, la politique d’asile, la protection des frontières extérieures et la 
maîtrise de l’immigration illégale. C’est la raison pour laquelle la Commission 
européenne et les Etats membres se sont appliqués ces dernières années à réa-
liser une politique d’immigration commune.

1. Adaptation de la France aux changements des motivations et des 
conditions de migration

Dans son exposé d’ouverture, Julia Capel-Dunn (Direction de la population et des 
migrations, Ministère de l‘emploi, du travail et de la cohésion sociale, Paris) a ex-
pliqué les règlementations et les principes de la politique française d’immigration. 
Elle a décrit la longue tradition du regroupement familial en France, regroupe-
ment qui est aujourd’hui le motif principal pour de nombreux immigrés. Alors 
que, jusque dans les années 1970, les motivations économiques comme le dé-
sir de trouver un travail étaient la cause majeure qui amenait des demandeurs 
d’emploi en France, la part des immigrés de travail ne s’élevait plus qu’à 12% 
en 2005. La plupart des immigrés actuels en France sont ce qu’on appelle des 
migrants familiaux. En outre, il apparaît comme une spécificité française, condi-
tionnée par le taux élevé de chômeurs, que le nombre des immigrés de travail 
diminue constamment. Confronté à ces faits, le gouvernement s’efforce depuis 
deux ans de passer d’une « immigration subie » à une « immigration choisie ». 
Ainsi, on a rendu plus difficile le regroupement familial et, en revanche, on a 
favorisé plus fortement l’immigration économique légale. Le changement le plus 
récent est l’établissement d’un système général de quotas en faveur d’une sélec-
tion ciblée d’immigrés, selon des critères professionnels (travailleurs saisonniers, 
étudiants ou ouvriers hautement qualifiés etc.).

La politique française d’immigration repose sur deux principes, a poursuivi Mme 
Capel-Dunn. Selon une perspective individuelle, chaque immigré a des droits et 
des devoirs, selon une perspective collective chaque immigré peut se référer à 
l’idéal républicain. Depuis 2003, tout immigré a la possibilité de signer ce qu’on 
appelle le « contrat d’accueil et d’intégration » ; et depuis le 1er janvier 2007, 
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cette signature est même obligatoire. Ce « contrat d’accueil et d’intégration » ne 
signifie certes pas un engagement légal mais il assure l’égalité entre les citoyens 
français et étrangers. L’objectif est de renforcer le lien entre immigration et inté-
gration. Le projet de Nicolas Sarkozy, annoncé lors de sa campagne électorale, 
de créer un « ministère de l’immigration et de l’identité nationale », allait déjà 
dans ce sens. 

Le contexte européen et international a un effet positif sur les efforts français 
pour établir un meilleur dialogue avec les pays d’origine des immigrés illégaux, 
a souligné Mme Capel-Dunn. La politique française d’immigration se trou-
ve actuellement dans une période de grand changement, ceci aussi en raison 
de l’engagement pris par l’ancien ministre de l’intérieur et l’actuel président  
Sarkozy. Ainsi, la France soutient tous les efforts pour aider, dans le cadre eu-
ropéen, les Etats tiers à conclure des accords de reconduite, ainsi que des plan 
d’action pour favoriser l’immigration légale ou promouvoir le développement 
d’une politique d’asile commune**. La nécessité d’une action internationale est 
rendue plus urgente par la mondialisation économique et par de nombreux au-
tres facteurs qui lui sont souvent directement liés (conflits internationaux, pau-
vreté dans le monde) et il nécessite l’adaptation continue des stratégies natio-
nales et européennes et, globalement, une action commune de l’Europe dans les 
questions de la politique d’immigration et d’asile, a conclu l’intervenante.

2. Les objectifs allemands en matière de politique européenne 
d’immigration – entre exigences et réalité

Mechthild Baumann (Centre International de Formation Européenne, CIFE, Nice/
Berlin) a expliqué d’abord que l’Allemagne est passée aujourd’hui de l’état de 
pays d’immigration à celui de pays d’émigration – une thèse qui n’éveille guère 
d’intérêt dans les débats politiques. Auparavant déjà, les responsables poli-
tiques s’étaient « soustraits » à la reconnaissance de l’Allemagne comme pays 
d’immigration. L’immigration souhaitée et nécessaire de personnes qualifiées en 
Allemagne s’en était trouvée grandement compliquée.

** Ces mesures envers les Etats tiers sont les premiers résultats de la mise en œuvre du programme de Tampere, 
promulgué en octobre 1999 par le Conseil de l’Europe et qui fixe les éléments nécessaires à une politique européenne 
d’immigration.
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Dans le cadre de sa présidence de l’Union européenne, le gouvernement alle-
mand a formulé ses priorités en vue d’une politique européenne d’immigration : 
dans les domaines de l’asile et des migrations, celles-ci reposent sur une « appro-
che globale sur la question des migrations », a expliqué Mme Baumann. Cette 
approche inclut entre autres l’analyse des raisons de fuite des migrants, la lutte 
contre la pauvreté et les aides humanitaires ou la mise en place d’une protection 
effective de ses propres frontières ainsi que de systèmes d’asile dans les pays 
de transit. Une meilleure lutte contre l’immigration illégale devrait être garantie 
par ailleurs grâce à des mesures telles que les Système d’information européen 
sur le visa (VIS), l’agence européenne de contrôle des frontières (FRONTEX) et 
des équipes d’intervention rapide aux frontières. Un troisième point central de la 
présidence allemande concerne d’ailleurs le soutien à l’intégration des migrants 
par la poursuite du développement d’une politique d’intégration, l’échange de 
bonnes pratiques ainsi que l’intensification du dialogue interculturel. Par ailleurs, 
Mme Baumann a critiqué les débats se limitant souvent à l’utilisation d’un vo-
cabulaire spécifique sur les sujets de l’immigration et de l’asile (« combattre »,  
« illégal », « menace ») ainsi que la coordination insuffisante entre les mesures. Il 
faut comprendre l’immigration comme un sujet transversal englobant tout aussi 
bien les domaines du marché du travail, de la démographie, de la coopération 
pour le développement, du commerce extérieur et de la sécurité intérieure. 

Au vu de la situation actuelle, on ne peut pas encore parler de politique euro-
péenne d’immigration, a résumé Mme Baumann. Malheureusement, le thème 
de l’immigration est fréquemment réduit par les responsables politiques à 
l’immigration illégale. Ceci vaut tout aussi bien pour les formulations de la Com-
mission Européenne, comme par exemple dans leur communiqué « The Global 
Approach to Migration one year on : Towards à comprehensive European migra-
tion policy »  de novembre 2006. Le concept d’une immigration choisie cache 
aussi le danger de la sélection des meilleurs : La recherche délibérée de travail-
leurs qualifiés adéquats  pour les Etats membres de l’UE mène à des problèmes 
sur les marchés du travail dans les pays d’origine, où les travailleurs qualifiés font 
alors défaut. Cette attitude peu coopérative de l’UE n’invite évidemment guère 
les pays d’origine à collaborer.
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3. La situation en Pologne : émigration au lieu d’immigration

François Bafoil (Centre d’Etudes et de Recherches Internationales, CNRS/CERI, 
Paris) a expliqué la situation en Pologne qui mène à des formulations d’intérêts et 
des objectifs toutes différentes quant à une politique européenne d’immigration. 
Alors qu’en Allemagne et en France la perception est focalisée sur l’immigration 
légale ou illégale, les responsables polonais s’intéressent beaucoup plus aux 
conséquences de l’émigration croissante de citoyens polonais. Beaucoup de 
jeunes travailleurs très qualifiés du pays cherchent actuellement leur bonheur 
professionnel dans des pays tels que la Grande-Bretagne ou l’Irlande, pays qui 
contrairement aux autres « vieux » Etats membres de l’UE, et de concert avec la 
Suède, n’ont pas établi de règles transitoires en matière de la libre circulation des 
travailleurs. L’émigration croissante des travailleurs polonais, depuis l’entrée de 
la Pologne dans l’UE en 2004, est renforcée par la mauvaise situation de départ 
de sa macro-économie, a ajouté M. Bafoil. La forte croissance économique seule 
ne parvient pas à compenser le nombre constamment élevé des chômeurs, le 
niveau toujours bas des salaires, la faiblesse des syndicats ou le nombre croissant 
de Polonais travaillant à leur compte. Une réforme fondamentale du marché du 
travail est nécessaire. Ce n’est qu’alors que les sommes considérables allouées 
par le fonds structurel européen pourront être  utilisées dans leur pleine mesure 
et les problèmes du cofinancement national surmontés. 

Tandis que les partis politiques polonais ont des avis très partagés sur les avan-
tages et les inconvénients de leur propre adhésion à l’UE, la population la juge 
quant à elle très positivement. S’il existe des divergences d’opinion entre les ci- 
toyens, elles sont dues à des différences d’appartenance régionale, des diffé-
rences entre ville-campagne, divers niveaux d’éducation ou encore à des situa-
tions économiques différentes selon les lieux d’habitation, a expliqué M. Bafoil. 
Il faut que l’UE continue à apporter un soutien financier, mais aussi structurel, à 
la Pologne pour aplanir les inégalités de revenus et de développement. Ce n’est 
qu’à ce prix qu’on parviendra à arrêter durablement la fuite des cerveaux, si dan-
gereux pour le marché du travail polonais. Le processus d’adaptation nécessite 
cependant encore du temps.

L’exemple de la Pologne, a poursuivi M. Bafoil, montre que des frontières ou-
vertes et un marché commun doivent être accompagnés par une Europe poli-
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tique. Il y a une relation directe entre le développement intérieur de l’UE, la pro-
tection des frontières extérieures, et le développement des pays voisins, relation 
qui ne doit pas être perdue de vue quand on réfléchit à une adhésion éventuelle 
de la Turquie.

4. Dimensions juridiques d’une politique européenne d’immigration 

Dans son exposé, Peter-Christian Müller-Graff (Institut de droit allemand et eu-
ropéen, Université de Heidelberg) a décrit la répartition des compétences ainsi 
que les fondements normatifs qui ont menés à l’élargissement des compétences 
communautaires européennes dans les domaines de l’immigration, des visas et 
de l’asile. La responsabilité des Communautés européennes (CE) dans ces trois 
sous-domaines, fixée par l’accord d’Amsterdam, ne concerne que la fixation de 
procédés et de normes (minimales). Le principe adopté est celui des « com-
pétences d’attribution », selon lequel la Communauté européenne ne dispose 
pas de pouvoir exclusif mais partage les responsabilités avec les Etats membres. 
M. Müller-Graff a souligné la plus forte disponibilité des Etats membres à ac-
cepter l’élargissement des compétences communautaires dans le domaine de la 
politique d’immigration, depuis la fin des années 1990. Il tient cependant pour 
guère plausible l’argument selon lequel on aurait voulu ainsi armer l’ensemble 
de l’UE contre l’immigration illégale. C’est plutôt l’inquiétude d’un mauvais fonc-
tionnement du marché intérieur qui a amené de vastes changements dans le 
Traité d’Amsterdam, changements qui se sont traduits par une communautari-
sation des domaines « visa, asile, immigration et autres politiques concernant la 
libre circulation des personnes ».

Il a été transféré au niveau européen autant de compétences en matière de poli-
tique des visas (à l’exception des politiques de la Grande-Bretagne, du Danemark 
et de l’Irlande) qu’on peut parler aujourd’hui d’un « rempart commun de visa ». 
La politique du droit d’asile demeure en revanche, en raison des différences en-
tre les Etats membres de l’UE dans l’application de l’acquis communautaire, un  
« grand chantier de longue durée »,  a expliqué M. Müller-Graff. On s’est certes 
fixé, depuis Tampere et La Haye*** , le but ambitieux de la création d’une rè-
*** Le Conseil européen a adopté en octobre 1999 à Tampere les bases d’une politique d’immigration commune et il y a 
plaidé entre autres pour une amélioration des politiques d’intégration. Le programme de la Haye, adopté par le Conseil 
européen en novembre 2004, contient dix priorités de l’UE pour renforcer la liberté, la sécurité et le droit. Dans l’annexe 
du communiqué, se trouvent des mesures spécifiques ainsi que l’emploi du temps d’une mise en œuvre de ces mesures.
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glementation uniformisée du droit d’asile, mais la mise en œuvre en est très 
lente. La situation de départ est encore plus mauvaise concernant la mise en 
place d’une politique commune d’immigration. D’un côté, l’intérêt central depuis  
Tampere se porte sur l’immigration illégale, négligeant ainsi la migration légale, 
de l’autre, il manque une orientation commune. La mise en pratique des procédés 
est rendue difficile par des valorisations oscillant entre utilité économique et dé-
mographique d’une part, et l’inquiétude par rapport à la stabilité sociale dans les 
Etats membres, d’autre part. De plus, la perception asymétrique de l’immigration 
et de l’intégration entre tous les Etats membres de l’UE est cause de problèmes 
dans la mise en œuvre de l’acquis communautaire.

Ces inconvénients dans la mise en œuvre de l’acquis ont été appelés par 
l’intervenant « le principe des confettis dans la pratique ». L’indisponibilité des 
Etats européens à transmettre leur compétence à l’UE conduit dans les trois 
sous-domaines de l’immigration, des visas et du droit d’asile, à beaucoup de rè-
glements et à une mise en œuvre insuffisante. L’intervenant en voit la cause dans 
les situations initiales divergentes des Etats membres. Ainsi, la tension entre le 
désir d’une plus forte immigration économique comprise comme une chance, 
et l’inquiétude causée dans les systèmes sociaux nationaux par l’immigration 
sociale, apparaît insurmontable. Fondamentalement, M. Müller-Graff a reconnu 
que la volonté politique communautaire est d’autant plus grande qu’on vise une 
protection et une restriction de l’immigration.

5. Dimensions philosophiques de l’immigration et de l’intégration

Cette divergence dans la perception de l’immigration, thématisée dans les 
contributions précédentes, a été reprise d’un point de vue théorique par Yves  
Bizeul (Chaire de Théorie Politique et d’Histoire des Idées, université de Rostock). 
Les Etats membres de l’UE ne seront à la hauteur des défis communs que s’ils 
trouvent un concept commun les mettant à même de créer une politique eu-
ropéenne d’immigration. Mais ni le modèle allemand ni le modèle français ne 
peuvent servir d’exemple à suivre. En Allemagne, prévaut un concept global et 
culturaliste qui mène à la soumission de tous à une culture majoritaire, appelée  
« Leitkultur », ou à un isolement de communautés culturelles. Le modèle répu-
blicain français comprend la nation comme une société de volonté politique et 
non ethnoculturelle. Or, les citoyens ont des droits et des devoirs visant à rendre 
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possible une action politique commune de tous sans égard à leur origine. Dans le 
débat actuel sur l’intégration, les deux concepts s’avèrent problématiques. Ainsi, 
il n’existe ni une « Leitkultur » ni un projet commun auxquels tous les citoyens 
d’une nation puissent donner leur assentiment.

M. Bizeul a approuvé en revanche un modèle de société civile emprunté aux 
Etats-Unis qui pourrait servir d’exemple à l’Europe. Il a jugé que l’idée de  
Michael Walzer, selon laquelle la pluralité doit s’épanouir librement dans un 
cadre national déterminé, est une conception possible aussi longtemps que l’on 
se détache du paradigme de l’Etat national. Ce concept d’une société civile ayant 
pour principes l’autodétermination et le volontariat pourrait, envisagé comme 
méta-concept au niveau transnational pour l’Europe, s’avérer productif. Cela ne 
signifierait pas nécessairement l’abandon des traditions mais la coexistence de 
l’universalisme et du particularisme.

Pour résumer, les idées qu’on se fait de l’Etat et les concepts d’intégration sont 
encore trop différents entre l’Allemagne et la France pour rendre possible une 
politique d’intégration commune au niveau européen. Comme la France continue 
à ce jour de refuser majoritairement la considération d’aspects culturels et reli-
gieux, le gouvernement, selon M. Bizeul, n’y peut pas suivre l’exemple allemand 
d’un dialogue interculturel avec les chefs religieux des communautés islamiques 
dans le pays et à l’extérieur. Cependant, la politique française s’éloigne depuis 
peu – dans sa tendance générale – du modèle républicain. Ainsi, des exemples 
de « discrimination positive » de personnes issues de l’immigration montrent 
que l’origine ethnique peut aujourd’hui aussi être un critère en France. Par ail-
leurs, l’Etat a invité des communautés musulmanes à s’organiser en « conseils 
musulmans », se mêlant ainsi d’intérêts sociaux sur un fond d’appartenance 
religieuse, contrairement à l’idéal républicain.

6. Urgence, chances et possibilités d’une politique européenne 
d’immigration 

Dans le contexte de ces exposés, les participants de l’atelier ont débattu vive-
ment des questions relatives à une politique européenne d’immigration : dans 
quels domaines la communautarisation des compétences a-t-elle un sens ? Les 
Français aussi bien que les Allemands sont-ils prêts à donner leur accord à une 

diskussionsbericht2007.indd   105 14.11.2007   15:51:30 Uhr



106

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ia
lo

gu
e

politique d’asile commune ? Devrait-on fixer des quotas européens pour l’asile 
et l’immigration de travail légale, ou est-ce que toute embauche de travailleurs 
étrangers devrait plutôt être réglée au niveau national ? Comment faire en sorte 
que les réflexions et débats sur la gestion de l’immigration légale et illégale vers 
l’Europe se déroulent objectivement et sans évoquer de possibles menaces ?

En résumé, les intervenants et les participants de l’atelier ont souligné les points 
suivants :

1. Comme pour les autres domaines politiques de l’UE, la concrétisation d’une 
politique européenne commune de migration reste dépendante de la volonté 
des différents Etats membres de se dessaisir de leur souveraineté dans le 
domaine de l’immigration (immigration, visa, asile).

2. La politique commune en commerce extérieur et en développement ain-
si que le marché unique rendent nécessaire à long terme une politique 
d’immigration commune, celle-ci devant concorder avec les politiques men-
tionnées ci-dessus.

3. Il y a un lien direct entre le développement économique de l’UE, sa politique 
de voisinage et de contrôle des frontières ainsi que le développement écono-
mique des Etats voisins et tiers.

4. Plus les Etats membres de l’UE sont contraints à l’action en raison d’une 
évolution démographie défavorable pour les systèmes nationaux écono-
miques et sociaux et d’un manque de travailleurs qualifiés, plus il devient 
probable qu’ils s’accordent sur une politique commune et positive en matière 
d’immigration (visant également l’immigration légale).

5. Cependant, compte-tenu des situations nationales divergentes, il est décon-
seillé de régler l’immigration légale vers les marchés nationaux du travail 
exclusivement au niveau européen.

6. Pour la majorité des participants, une action commune européenne est sur-
tout sensée dans les domaines où une compétence exclusivement nationale 
pourrait avoir des effets négatifs pour d’autres Etats européens. Les mesures 
relatives au droit d’asile, par exemple, ne peuvent être gérées ni financées 
par un Etat seul (voir l’exemple de l’Espagne).

7. Dans ce contexte, la solidarité entre les Etats membres est déterminante. Ce 
sont surtout les Etats membres recevant le plus de demandes d’asile et se 

diskussionsbericht2007.indd   106 14.11.2007   15:51:30 Uhr



107

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ialogue
trouvant contraints d’accueillir le plus d’immigrants illégaux qui ont besoin 
d’un échange de  pratiques ayant fait leurs preuves et d’un soutien finan-
cier.

8. Puisque l’UE est une communauté reposant sur des valeurs, ces valeurs 
fondamentales (comme p. ex. les droits de l’homme, la solidarité) devraient 
s’appliquer aussi aux questions du droit d’asile et de l’intégration.

9. Des concepts de « coopération renforcée » entre certains Etats membres de 
l’UE sont certes pensables dans les domaines de politique de défense et de 
sécurité, mais compte-tenu des situations divergentes entre les pays décrites 
ci-dessus, leur application reste douteuse dans le domaine de la migration et 
du droit d’asile.

10. Il n’existe pas à ce jour de méta-concept européen qui pourrait servir de base 
à une politique commune d’immigration et d’intégration.

Atelier 4 : Culture, éducation et recherche

Migration et intégration : défis pour l’enseignement 
et la culture

(Stéphanie Bruel)

Intégration, insertion, égalité des chances, lutte contre les discriminations, as-
similation, de ce côté-ci du Rhin ; Integration, Aufnahmegesellschaft, Mehr-
heitsgesellschaft, Chancengleichheit… de l’autre côté du Rhin, le champ de 
l’intégration, à la fois dans ses politiques et dans ses concepts ressemble fort à 
un univers babélien. Chacun de ces termes est une des facettes de l’intégration. 
Mais lesquels sont les clés d’une intégration réussie et que signifie au fond  
« une intégration réussie » ? Quelles conclusions tirer de l’expérience des cours 
de langues aux primo-arrivants ? ou des tests de naturalisation ? Comment re-
nouveler l’éducation en milieu scolaire et parascolaire pour favoriser l’intégration 
des jeunes en difficulté, issus de l’immigration ou pas, aussi bien en France qu’en 
Allemagne ? Et quels regards portent ces jeunes sur leur propre intégration ? 
Ces différentes interrogations ont fait l’objet des discussions du groupe de travail  
« Culture, éducation et recherche ».
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1. Quand intégration rime avec insertion ou : Les différentes voies de 
l’intégration sociale – un comparatif France / Allemagne / Pays-Bas

Actuellement, la majorité des Etats européens s’accorde sur le fait qu’une poli-
tique d’intégration réussie des migrants arrivant sur leurs territoires, dits primo-
arrivants, implique nécessairement de relever deux défis : celui de la langue et 
celui de la formation civique, autrement dit de la transmission des normes et 
valeurs d’une société. S’il est aisé de dégager une certaine unanimité sur le prin-
cipe, force est de constater que les conditions de transmission et d’acquisition 
de la langue et des contenus formels ainsi que les attentes vis-à-vis des migrants 
divergent fortement d’un Etat à l’autre. Ines Michalowski (Centre d’études néer-
landaises, Université de Münster) a fait remarquer, de façon particulièrement 
éclatante à l’exemple de la France, de l’Allemagne et des Pays-Bas, que les ob-
jectifs qui se cachent derrière l’exigence d’apprentissage à la fois de la langue 
et des aspects civiques sont non seulement différents d’un pays à l’autre, mais 
parfois même opposés. Ainsi, les Pays-Bas ont introduit depuis 2006 des tests 
de langue et de formation civique que les migrants doivent effectuer depuis 
leur pays d’origine. Les personnes souhaitant immigrer vers les Pays-Bas doivent 
elles-mêmes se former pour atteindre le niveau exigé. Elles ont pour ce faire la 
possibilité d’acheter un livre et un CD-ROM de préparation au test, test qui sera 
ensuite effectué par téléphone et coûtera à chaque « candidat » environ 350  
euros. La réussite de ces tests conditionne l’autorisation d’entrer et de séjourner 
des étrangers sur le territoire néerlandais. Le recours aux tests est donc, dans ce 
cas, un moyen de contrôle de la politique d’immigration, plus qu’un instrument 
favorisant l’insertion sociale et culturelle des migrants. 

L’Allemagne et la France, en revanche, ne pratiquent pas de tests au sens où 
l’entend le gouvernement des Pays-Bas. Si certains Länder allemands ont été 
tentés d’établir des tests pour les immigrés désirant être naturalisés, leurs conte-
nus – parfois très discutables – ont suscité de telles critiques que cette pratique 
n’a jusqu’à ce jour pas été pérennisée. Depuis 1997, les Allemands ethniques 
(Spätaussiedler) et depuis 2005 les primo-arrivants ont la possibilité, après avoir 
suivi les cours de langue dispensés dans tous les Länder, d’effectuer un test 
de langue. Celui-ci n’est cependant en rien obligatoire. La finalité des cours de 
langue est donc ici clairement de permettre aux immigrés de mieux s’intégrer 
dans la société allemande. C’est la même philosophie qui préside en France, 
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où la procédure d’accueil des primo-arrivants ne prévoit aucun test. Dans son 
intervention, Gaye Petek (Haut Conseil à l’Intégration, Paris) a ainsi expliqué 
que les immigrés qui arrivent sur le territoire français s’engagent en signant le 
contrat d’accueil et d’intégration à suivre des cours de français (dispensés gra-
tuitement) si leur niveau de langue n’est pas suffisant ainsi que des modules de 
formation civique. Le niveau de langue est évalué lors de l’audition individuelle 
des migrants sur les plateformes d’accueil. Selon leur capacité à s’exprimer dans 
la langue française, ils se voient proposer des modules de langue plus ou moins 
longs (de 200 à 500 heures), l’objectif étant qu’ils acquièrent suffisamment de 
connaissances pour comprendre et se faire comprendre dans la vie courante. Ici 
donc, comme en Allemagne, le niveau de connaissances n’est pas un préalable 
indispensable à la venue des migrants, mais bien un moyen d’insertion.

Si l’on examine à présent de plus près les contenus de ces cours d’intégration, 
notamment ceux de la formation civique, on peut constater un certain nom-
bre de convergences entre les trois pays : c’est là un des résultats de l’étude 
comparative menée par Mme Michalowski. Dans les trois pays, les contenus vé-
hiculés portent sur trois domaines principaux : des connaissances permettant 
de s’orienter dans la vie quotidienne, des connaissances relatives aux normes, 
valeurs de la société ainsi qu’aux droits et devoirs des immigrés, enfin des savoirs 
formels (histoire, politique du pays…). Ainsi, pour dispenser les savoirs pratiques, 
l’Allemagne a élaboré la brochure « 30 Stunden Deutschland » (l’Allemagne en 
30 heures), dont les contenus sont transmis aux primo-arrivants lors d’un cours 
d’orientation, qui fait suite au cours de langue. Quant à la France, elle consacre 
un module de formation dénommé « Vivre en France » qui informe sur les mo-
dalités d’inscription des enfants à l’école, d’enregistrement à la Sécurité Sociale 
ou à la Caisse d’Allocations Familiales… . Toutefois, ainsi que l’a fait remarquer 
Mme Petek, ce module n’étant pas obligatoire, la participation y est faible (23% 
des primo-arrivants). 

En Allemagne, la transmission des valeurs, des droits et devoirs porte, quant à 
elle, essentiellement sur l’obligation de scolarisation des enfants, de paiement 
des impôts, du service militaire / civil, sur la protection de l’environnement alors 
que les Pays-Bas mettent l’accent sur le comportement au volant et la France sur 
des valeurs fondamentales telles la liberté (d’opinion, d’expression), les droits 
de l’homme etc. Les savoirs formels, enfin, sont dans les trois pays axés sur les 

diskussionsbericht2007.indd   109 14.11.2007   15:51:30 Uhr



110

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ia
lo

gu
e

grandes étapes de l’histoire du pays, le système politique actuel, les institutions. 
Si là, les contenus semblent converger, c’est plutôt la didactique utilisée par 
chaque pays qui varie : les Pays-Bas travaillent beaucoup à l’aide de photos, 
l’Allemagne met l’accent sur la discussion, le débat et la France travaille essen-
tiellement à partir de textes.

Deux questions se posent cependant, qui soulignent les dysfonctionnements de 
ces systèmes. Premièrement, comment vérifier que les normes, valeurs et savoirs 
transmis sont respectés par les migrants au quotidien ? En effet, l’acquisition 
de ces savoirs a certes une valeur morale contraignante ; leur application n’est 
cependant pas contrôlée. Mme Petek a toutefois fait remarquer qu’en France, la 
procédure de naturalisation a désormais évolué et essaie de combler cette lacu-
ne. Les « candidats » à la naturalisation doivent passer un entretien en français, 
dont l’objectif n’est plus seulement de tester les connaissances linguistiques, 
mais aussi les acquis de la formation civique (droits et devoirs des citoyens, 
lois communes, principes de la République…). On pourrait cependant objecter 
à Mme Petek que cela n’est pas une garantie du respect de ces principes par 
le « candidat » au quotidien. Deuxièmement, qu’en est-il de la formation des 
immigrés vivant déjà dans le pays d’accueil depuis plusieurs années et qui ne 
bénéficient pas de ce programme de formation ? 

2. Quand intégration rime avec égalité des chances ou les défis de la 
formation

Autre facette de l’intégration, d’une actualité particulièrement brûlante en France 
et en Allemagne : le rôle de l’école et plus généralement les possibilités qu’offre 
l’éducation. Les résultats de l’enquête PISA, les titres alarmants et récurrents de 
l’actualité sur les actes de violence dans les écoles (cf. le cas de l’école Rütli à 
Berlin), la forte proportion de jeunes issus de l’immigration sans diplôme et au 
chômage…. Tous ces faits nous amènent à nous poser une question : le système 
éducatif – aussi bien en France qu’en Allemagne – a-t-il échoué dans sa mission 
d’intégration ? Quels autres projets sont aujourd’hui entrepris pour relever le 
défi de l’intégration en milieu scolaire et extrascolaire ?

En Allemagne, les chiffres donnés par Britta Schellenberg (Centre de recherche 
en politique appliquée, Munich) résultant de différentes enquêtes nationales et 
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internationales semblent confirmer ce constat d’échec. Ainsi qu’elle l’a souligné, 
l’Allemagne est un des rares pays où l’écart de niveau et de réussite entre les na-
tionaux et les migrants de deuxième génération est plus élevé que celui entre les 
nationaux et migrants de première génération. Ainsi, 41% des 25-35 ans issus 
de l’immigration sont sans qualification professionnelle, contre seulement 15% 
des nationaux de la même tranche d’âge. Mme Schellenberg voit une cause de 
cette situation dans la conception de l’immigration qui prévalait dans son pays 
jusqu’à une époque récente et selon laquelle les étrangers n’étaient que de pas-
sage en Allemagne, pour travailler. Or l’Allemagne est une terre d’immigration, 
sur laquelle vivent certes des travailleurs immigrés, mais désormais également 
leurs enfants et petits-enfants. A l’heure actuelle, 18,6% de la population totale, 
27% des moins de 25 ans et 32,5 % des moins de 6 ans vivant en Allemagne 
sont issus de l’immigration. La prise de conscience de cet état de fait par la 
classe politique est cependant relativement récente. Elle se mesure entre autres 
à la mise en place cette année d’un programme fédéral d’intégration principale-
ment axé sur l’éducation – linguistique et professionnelle – et sur l’intégration 
sociale.

Le programme renforce encore le rôle de la langue comme clé du succès scolaire 
(obtention d’un diplôme) et de l’intégration sociale. L’acquisition de la langue 
ne signifie toutefois pas exclusivement le renforcement des cours d’allemand 
(notamment dès la petite enfance dans les jardins d’enfants), mais aussi une 
exploitation du potentiel que représente le bilinguisme pour ces jeunes issus 
de l’immigration. Cet objectif, favoriser l’apprentissage de la langue du pays 
d’origine, se heurte cependant à un problème majeur : celui de la qualification du 
personnel enseignant à dispenser des cours de langues jusqu’ici non enseignées. 
Ce problème est encore renforcé du fait de la répartition des pouvoirs politiques 
en Allemagne, où l’éducation relève de la compétence de chaque Land fédéré, 
ce qui accroît les inégalités dans l’offre éducative d’une région à l’autre. Pour 
exemple, seule à l’heure actuelle la Rhénanie du Nord / Westphalie intègre dans 
son enseignement les résultats issus de la recherche sur l’allemand en tant que 
seconde langue. Frank Baasner (Institut Franco-Allemand, Ludwigsburg), anima-
teur du débat, a fait remarquer que l’enseignement des langues d’origine ne va 
pas sans poser problème également en France. De par sa tradition et ses valeurs, 
la France n’a pas vocation à favoriser l’enseignement des langues d’origine des 
migrants. Mais aujourd’hui, on assiste à un décalage croissant entre ces princi-
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pes de la République et l’évolution de la société française. Mme Petek a indiqué 
à ce propos que l’enseignement des langues d’origine des migrants commence 
lentement dans le secondaire (le Turc par exemple est enseigné dans 15 éta-
blissements en tant que deuxième ou troisième langue). Dans le primaire en 
revanche, les cours sont financés par les pays d’origine et dispensés par des 
enseignants venus de ces mêmes pays. Au-delà de l’enseignement de la langue, 
les efforts allemands portent également sur l’instauration du jardin d’enfants 
obligatoire ou de la journée continue dans les écoles (Ganztagsschule), ainsi que 
sur des programmes d’intégration pour élèves et enseignants, qui mettent en 
avant l’apprentissage de compétences interculturelles. 

En France, ainsi qu’en a rendu compte Matthias Betzer (Mairie d’Avignon, Dé-
veloppement Social et Urbain), les réponses apportées au défi de l’intégration 
en termes d’éducation ne se font plus uniquement dans le cadre de l’école, mais 
résultent également d’une action combinée des autorités scolaires et des pou-
voirs publics à l’échelon local. En effet, suite d’une part à la création des zones 
d’éducation prioritaire et d’autre part à la mise en place des contrats de ville, 
plusieurs programmes éducatifs d’intégration ont vu le jour à partir du milieu 
des années 1990. La mise en relation des deux domaines de la Politique de la 
Ville et de l’Education prioritaire résulte du constat de similitude à la fois de leurs 
objectifs (lutte contre l’exclusion sociale et urbaine, initiation d’un mouvement 
de réinsertion pour les quartiers déjà marginalisés), de leurs publics-cibles et de 
la gestion de leurs actions à l’échelle locale. En outre, le clivage grandissant entre 
la vie familiale et l’école ainsi que le cloisonnement des dispositifs ou encore le 
manque de réponses adaptées face aux multiples difficultés des jeunes des quar-
tiers prioritaires a fait prendre conscience aux autorités politiques et scolaires de 
leur incapacité à relever seules ces défis. 

De leur coopération sont nés des partenariats éducatifs, les « Réseaux Ambition 
Réussite ». Ceux-ci visent à offrir aux jeunes en difficulté un cadre éducatif ho-
mogène à la fois pour la phase de présence à l’école et pour celle du temps libre. 
Ces programmes dépassent donc le strict cadre scolaire et allient trois acteurs 
essentiels : l’école, les parents et les organismes de loisirs. La force de chaque 
projet éducatif local réside dans son caractère transversal. Celui-ci repose à la 
fois sur la mise en relation de ses différents acteurs et sur l’articulation dans le 
temps des actions scolaires et périscolaires. Autre aspect décisif : ces programmes 
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visent la réussite éducative et non plus seulement scolaire, ils s’adressent à des 
jeunes et non pas à des élèves et se fondent sur un diagnostic individualisé 
de la situation de fragilité (familiale, sociale, sanitaire, culturelle…) de chacun 
pour proposer des réponses adaptées à chaque situation. Pour ce faire, au moins 
deux aspects sont indispensables : l’adhésion volontaire des jeunes concernés et 
l’implication des parents en tant que partenaires (de la prise en charge de leur 
enfant) et destinataires d’actions et d’aides (alphabétisation, groupe de parole, 
soutien financier). Certes, la coopération des différents acteurs impliqués, ainsi 
que l’a rapporté M. Betzer pour la Ville d’Avignon, se révèle parfois difficile du 
fait notamment du recoupement de compétences et de niveaux d’action. Tou-
tefois, ces projets constituent un des éléments centraux des contrats de ville, ce 
qui fait d’eux de véritables projets d’intégration et permet de renforcer l’échelon 
local comme niveau de gestion des stratégies d’éducation et d’intégration 
dans le cadre de la décentralisation. Ainsi que l’a commenté M. Baasner, avec 
l’instauration de ces programmes, c’est le monopole de l’Education Nationale 
qui est désormais révolu, ouvrant la voie à de nouvelles approches de la relation 
intégration/éducation. 

A l’interrogation de Mme Michalowski sur l’efficacité réelle d’une telle approche 
centralisée (top-down) d’une question aussi complexe, où les enjeux se situent à 
des échelles diverses (individuelles, de groupes et de société), Muriel Maffessoli 
(Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville, Strasbourg), animatrice du 
débat aux côtés de M. Baasner, a expliqué que le cadre général est défini au 
niveau national en vertu du principe d’égalité. Le diagnostic des situations par-
ticulières et donc la mise en œuvre des programmes qui en résulte sont, quant 
à eux, effectués au niveau local, donc au plus près des publics-cibles, de leurs 
spécificités et de leurs besoins.

La journée de débats du groupe de travail « Culture, éducation et recherche », si 
elle s’est révélée fructueuse du point de vue de l’échange d’informations sur les 
objectifs et contenus des différentes politiques d’intégration menées en France 
et en Allemagne, a cependant mis en lumière une des problématiques inhérentes 
au thème même de l’intégration, à savoir l’absence de clarté concernant l’emploi 
et la définition des concepts ayant trait à l’intégration.
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3. De quoi parle-t-on exactement ? A propos des différences de termi-
nologie entre la France et l’Allemagne

Que signifie le mot intégration ? Quelle définition se cache derrière ? Quels liens 
relient des notions telles que l’insertion, l’égalité des chances ou bien encore la 
lutte contre les discriminations au concept d’intégration ? Est-ce qu’être inté-
gré signifie être assimilé ? Et enfin, entend-on la même chose en France et en 
Allemagne lorsque l’on parle d’intégration et d’Integration ou d’assimilation et 
d’Assimilation ?

En France, ainsi que l’a décrit Mme Maffessoli, l’immigration était à l’origine en-
visagée dans une logique d’aller-retour des travailleurs immigrés. Le terme même 
d’intégration est donc seulement apparu vers le milieu des années 1980, suite au 
constat d’un déficit d’intégration des populations migrantes vivant (et restant) 
sur le territoire. Dès sa naissance donc, le concept est connoté négativement. 
Selon Emile Durkheim, l’intégration se définit comme « une situation ou un pro-
cessus d’insertion au cours duquel un individu ou un groupe d’individus trouve 
sa place dans un ensemble ». L’intégration, en tant que processus, s’inscrit donc 
dans la durée. La définition d’Emile Durkheim met certes en avant la relation de 
l’individu à l’Etat (c’est le sens du contrat d’accueil et d’intégration), mais elle 
souligne également le rapport de l’individu aux autres membres de la société, 
dans la mesure où celui-ci doit trouver sa place dans un ensemble. L’intégration 
n’est donc pas un processus unilatéral, mais bien à double sens. 

En France, le terme a évolué, notamment suite au choc du premier tour des 
élections présidentielles de 2002. La présence de Jean-Marie Le Pen au second 
tour des élections a été vécue par beaucoup comme une remise en cause de la 
cohésion sociale. De fait, Jacques Chirac a tenu, après sa réélection, à procéder 
à une refonte de la politique d’intégration. Le terme est depuis lors doté d’une 
connotation positive et dans sa définition contemporaine vise à permettre à un 
individu d’acquérir ou de retrouver une capacité à se considérer comme membre 
d’un groupe. Ceci signifie (en France) adhérer à des valeurs communes, avoir une 
même langue, avoir des principes communs (droits et devoirs des étrangers). La 
mise en œuvre de cet objectif tend à assimiler « intégration » à « promotion de 
l’égalité des chances ». On parle également dans ce contexte de « lutte contre 
les discriminations ». Mme Maffessoli a fait remarquer que ces différents termes 
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coexistent, mais ne renvoient pas exactement à la même chose. La confusion des 
notions dans le vocabulaire courant est encore renforcée, ainsi que l’a souligné 
Mme Petek, par le rôle des médias qui bien souvent emploient de manière im-
propre l’un ou l’autre de ces termes. 

Si l’intégration se définit comme une interaction entre l’individu et le groupe, 
se pose alors la question de savoir quand, à partir de quel moment et selon 
quels « critères » un individu peut être considéré comme intégré. Là aussi, la 
réponse diverge selon les pays. Etre intégré est souvent considéré comme un 
processus normatif (acquérir les mêmes comportements, respecter les normes, 
les lois communes…). Donc, pendant longtemps en France, l’acquisition de la 
nationalité était l’indicateur principal d’intégration d’une personne. Aujourd’hui, 
la situation est devenue plus complexe : il existe des Français qui ne sont pas 
intégrés et des personnes qui n’ont pas la nationalité française et sont parfai-
tement intégrées. De fait, l’intégration d’une personne se mesure désormais à 
l’aune de trois éléments : la relation de la personne aux autres (sa perception 
propre), des éléments objectifs (travail, engagement dans le milieu associatif…) 
et la perception des autres sur cette personne (qui englobe également leurs 
attentes vis-à-vis de l’étranger). Mme Michalowski a précisé que l’Union euro-
péenne, par exemple, travaille très largement à l’aide d’indicateurs d’intégration, 
afin de pouvoir comparer les pays membres entre eux. Les Pays-Bas ont, quant 
à eux, établi un système de points permettant de constater si une personne est 
intégrée. Ce sont là cependant des réponses normatives qui peut-être se révèlent 
utiles d’un point de vue scientifique, mais ne peuvent en aucun cas permettre 
de porter un jugement sur des processus. M. Baasner a abondé dans le sens de 
Mme Michalowski, soulignant le danger que peuvent représenter ces indicateurs 
car ils peuvent conduire à établir des classements d’individus selon un système 
de notes. 

Ainsi que l’a souligné Mme Maffessoli, par delà des critères objectifs, c’est aussi 
la perception de l’individu concerné qui doit être prise en compte. Cette relation 
des immigrés à la société, à leur propre condition, leurs discours sur eux-mêmes 
et leurs attentes, c’est ce à quoi s’est attaché Dietmar Hüser (Chaire d’histoire 
occidentale, Université de Kassel) dans une étude sur le rap en France et en 
Allemagne. En effet, le rap se prête particulièrement bien à cette analyse dans 
la mesure où ce style musical, venu de la rue, est devenu ces vingt dernières an-
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nées une plateforme privilégiée d’expression pour les jeunes, leur permettant de 
formuler leurs critiques politiques et sociales. D’un pays à l’autre, on peut relever 
des similitudes dans la description et l’analyse des freins à l’intégration ou dans 
les attentes des jeunes vis-à-vis de la société. Ainsi, si l’on compare l’évolution 
du rap en France et en Allemagne, on constate que les contenus des textes se 
réfèrent de chaque côté du Rhin aux expériences politiques et sociales du quoti-
dien (chômage, absence de perspectives, racisme, ravages de la drogue, vie dans 
les quartiers sensibles, altercations avec la police…) et que ces chansons sont 
majoritairement écrites dans la langue du pays. 

Ces points communs ne doivent cependant pas cacher les fortes différences qui 
existent. Ainsi, la composition sociale des groupes de rap allemands révèle une 
moins grande proportion de rappeurs issus de milieux sociaux défavorisés. De 
même, la composition ethnique est moins variée en Allemagne, où le rap est 
le fait de jeunes Turcs (p.ex. Islamic Force, Kanak, Cartel), alors qu’en France 
les groupes sont à 92% (1995) pluriethniques. Tandis que les jeunes Turcs alle-
mands se considèrent en opposition à la société majoritaire, les jeunes rappeurs 
de France se voient certes comme défavorisés socialement, mais intégrés cultu-
rellement en tant que Français. Les thèmes abordés, malgré des recoupements 
cités ci-dessus, rendent compte également de divergences fondamentales. Ain-
si, en France, la critique du racisme et de l’extrémisme de droite, s’attache de-
puis les débuts du rap à une figure emblématique : celle de Jean-Marie Le Pen, 
dont le pendant n’existe pas – et n’est donc pas stigmatisé dans le rap – en  
Allemagne. Autre caractéristique du rap français : l’engagement des groupes, 
depuis le milieu des années 1990, en faveur du vote des jeunes immigrés et leur 
appel auprès de ces mêmes jeunes à remplir leur devoir de citoyens et à utiliser 
leur voix (électorale) comme instrument politique. Cette dimension est absente 
du rap allemand, ce qui s’explique par le fait que les rappeurs en France sont 
majoritairement de nationalité française, sont donc des citoyens français. Ensui-
te, force est de constater que le rap français se réfère et défend très souvent 
les symboles de la République (Marseillaise, valeurs républicaines, Révolution 
française, Marianne…), sans plaider pour une assimilation des  étrangers à la 
société majoritaire. Au contraire, la plupart des rappeurs plaide en faveur d’une 
cohabitation des identités française et d’origine, comme l’exprime Magyd Cherfi, 
chanteur (d’origine kabyle) du groupe Zebda : 
« Car si nous sommes d’origine algérienne, nous sommes méchamment gaulois 
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au fond de nous. […] écrire en français permet de ramener le problème des 
étrangers et de répondre aux politiques : ‘Arrêtez de parler d’intégration, nous 
sommes Français !’ »

Autrement dit, pour ces rappeurs, c’est autant l’intégration culturelle que 
l’intégration sociale qui compte, et c’est là que se joue une des plus grandes dif-
férences entre la France et l’Allemagne, dans la perception qu’ont d’eux-mêmes 
les jeunes issus de l’immigration. En effet, les jeunes rappeurs allemands reven-
diquent moins l’intégration à la société allemande que leur différence en tant 
qu’ « immigrés ».

Les interventions et les débats du groupe de travail « Culture, éducation et re-
cherche » ont permis de dégager un certain nombre d’avancées en France et en 
Allemagne en terme de prise en charge des migrants pour favoriser leur inser- 
tion, en terme de remise en question des systèmes d’éducation et de formation 
visant une meilleure égalité des chances. Ces débats ont également été l’occasion 
de clarifier plusieurs différences de terminologie entre la France et l’Allemagne 
entourant le concept d’intégration. Mais, au terme des deux jours de discussions, 
de nouvelles questions se posent, par exemple celle de savoir finalement de quel 
degré d’homogénéité une société a besoin et quelle part d’hétérogénéité elle 
peut supporter sans se déliter, sans perdre sa cohésion sociale.

Discussion de clôture

Migrations et intégration: une chance pour 
l’intégration européenne ?

(Georg Walter)

Une politique harmonisée et ciblée d’immigration et d’intégration en Europe 
pourrait-elle faire naître de nouvelles possibilités pour le projet d’intégration 
européenne ? Une élaboration de telles politiques communes est-elle vraiment 
pensable, ou serait-il mieux de chercher des solutions au niveau des Etats mem-
bres de l’UE ? Ces questions ont été au centre des discussions de clôture.
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L’animateur du débat, Mathias Jopp (Institut de Politique Européenne, Berlin) a 
d’abord rappelé les résultats des différents ateliers. On a constaté, entre autres, 
que la politique de l’Union européenne est relativement bien développée dans 
le domaine des mécanismes de défense contre l’immigration comme du contrôle 
des frontières communes ; il en va autrement quant à l’élaboration d’une poli-
tique européenne commune d’immigration et d’intégration.

Fraser Cameron (Centre de Politique Européenne (EPC), Bruxelles) s’est montré 
sceptique quant à la possibilité d’une politique européenne d’immigration et 
d’intégration. Les situations et les approches politiques sont de ce point de vue 
trop différentes dans les 27 Etats de l’Union. Le phénomène de l’immigration 
dans les Etats européens s’est transformé depuis les années 1990 à la suite de 
l’implosion de l’Union soviétique et du Bloc de l’est, ainsi que du développement 
foudroyant des voies de communication et d’information au niveau mondial. 
Il est devenu beaucoup plus complexe, car l’éventail des immigrés s’est élargi 
et les conséquences économiques et sociales dans les grands pays européens 
(Allemagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Espagne) ont conduit à des pres- 
sions accrues sur l’action politique. Les attentats à Londres et à Madrid ainsi que 
les émeutes dans les banlieues en France ont montré quels effets peut avoir une 
intégration insuffisante des immigrés. Devant cette actualité politique et sociale 
et face aux différences entre les conceptions nationales, les approches politiques 
demeurent, au moins à court terme, plutôt ancrées au niveau national, régional 
ou local.

M. Cameron a plaidé dans ce contexte pour l’introduction de programmes 
obligatoires destinés à l’intégration des immigrés et adaptés aux besoins des 
différents Etats membres de l’UE. La Commission européenne est à même de 
formuler ici des normes minimales pour l’intégration et la prise en charge des im-
migrés. L’UE doit, selon la revendication de M. Cameron, affronter le phénomène 
de l’immigration par une attitude plus positive. A moyen terme, l’Europe dépend 
de la main-d’œuvre issue d’Etats non européens, et elle se trouve, dans ce cadre, 
en compétition avec d’autres grands espaces économiques. De même, l’accueil 
des demandeurs d’asile et des réfugiés reste un engagement important. C’est 
pourquoi on ne doit pas abandonner le discours politique sur ces thèmes à la 
presse tabloïde ou aux populistes, mais on doit, au contraire, faire ressortir plus 
clairement les chances et les avantages de l’immigration.
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Jörg Monar (Université Robert Schuman, Strasbourg) a souligné lui aussi les chan-
ces liées à l’immigration. Ces chances se situent tout d’abord dans la possibilité 
de contrer le développement démographique de la plupart des Etats membres de 
l’UE, c’est-à-dire la diminution de population et le vieillissement des différentes 
sociétés ; par ailleurs, l’immigration est en général liée à une plus-value écono-
mique nette. Mais il ne faut pas surévaluer ces deux aspects. Pour résoudre les 
problèmes liés au développement démographique sur les différents marchés du 
travail, une immigration incontrôlée n’est pas suffisante. L’UE et ses Etats mem-
bres doivent clairement faire l’effort, en tenant compte aussi des objectifs fixés 
dans l’agenda de Lisbonne, de faire appel à des immigrés hautement qualifiés. 
Les effets positifs de l’immigration légale sont bien sûr souvent obscurcis par les 
symptômes négatifs qui accompagnent l’immigration illégale, et les problèmes 
liés à l’immigration illégale rendent difficile une présentation positive des migra-
tions et de l’intégration dans les débats au sein de l’opinion publique. Dans les 
pays d’accueil, les forces politiques extrémistes profitent de ces conséquences 
négatives de l’immigration illégale, surtout lorsqu’elles vont de pair avec des 
tentatives d’intégration qui ont échoué. Cela peut provoquer une instabilité 
politique et sociale dans les Etats concernés. Généralement, le phénomène de 
l’immigration illégale induit des problèmes concernant la sécurité intérieure de 
l’UE, car il existe ici un lien direct avec la criminalité internationale organisée. Se-
lon des découvertes récentes d’Europol, la traite des hommes et des femmes et 
l’exploitation des immigrés illégaux (par exemple la prostitution forcée) ont rap-
porté déjà plus d’argent au milieu du crime organisé que le trafic de drogue – un 
fait qui accroît les possibilités d’action des organisations criminelles et renforce 
leurs réseaux internationaux. L’UE a donc un intérêt majeur à lutter de manière 
offensive contre cette évolution. Et l’UE est tout à fait en mesure de le faire grâce 
à ses instruments d’économie extérieure et de politique de développement – par 
exemple grâce à une plus forte collaboration dans le domaine des accords de 
reconduite aux frontières. En revanche, des instruments pour gérer convenable-
ment  l’immigration légale manquent encore au niveau européen. 

Par ailleurs, des problèmes spécifiques de politique intérieure peuvent se po-
ser dans les Etats membres lorsque les efforts d’intégration échouent. Les 
phénomènes d’exclusion et de ghettoïsation des migrants recèlent un énorme 
potentiel de conflits pouvant être exploité par des groupes extrémistes ou même 

diskussionsbericht2007.indd   119 14.11.2007   15:51:31 Uhr



120

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ia
lo

gu
e

des réseaux terroristes. Il existe certes dans l’UE des exemples d’intégration réus-
sie, par exemple dans la ville anglaise de Leicester où les migrants sont depuis 
de longues années actifs dans la vie politique. Il s’agit maintenant de transférer 
ces exemples positifs sous forme d’échanges de bonnes pratiques et d’un ap-
prentissage mutuel sur toute l’étendue de l’UE. M. Monar a rejeté cependant 
une politique d’intégration uniforme et harmonisée au niveau européen. Il était 
d’accord avec les propos de M. Cameron, pour qui les situations de départ dans 
les différents Etats membres sont trop divergentes. Mais il est nécessaire, selon 
lui, de puiser dans le grand vivier d’idées des Etats membres pour trouver des so-
lutions, puis de faire fructifier ces idées pour tous les autres Etats. Les institutions 
européennes pourraient le cas échéant contribuer à ce processus en jouant un 
rôle de modérateur et de soutien.

Peter-Christian Müller-Graff (Institut de droit allemand et européen, Université 
de Heidelberg) a souligné le fait que les compétences de l’UE dans les domaines 
de l’immigration et de l’intégration servent avant tout à réaliser et assurer la 
libre circulation des personnes dans le marché intérieur, donc à la suppression 
des contrôles aux frontières internes. Mais les Etats membres n’ont pas accordé 
à la Communauté européenne les compétences qui lui permettraient de mett-
re en place une politique d’immigration communautaire, uniforme dans toute 
l’UE. Comme son prédécesseur, M. Müller-Graff a relevé la forte divergence des  
situations dans les différents Etats membres de l’UE. Ainsi la langue finnoise 
représente une plus haute barrière d’accès pour les immigrés potentiels que 
l’anglais. Les Etats membres se distinguent également dans leur volonté d’accueil 
– un fait qui vaut aussi pour les migrations internes à l’UE.

Daniel Vernet (Le Monde, Paris) a rappelé ici la peur du « plombier polonais » 
qui avait joué un rôle important au cours de la campagne du référendum sur la 
Constitution européenne en France en 2005. Cette circonstance, a expliqué M. 
Müller-Graff, montre qu’il est très risqué de faire des déclarations concernant 
les chances d’un approfondissement de l’intégration européenne grâce à une 
politique de migration et d’immigration commune. Il n’est évidemment pas exclu 
que des défis et des problèmes politiques semblables puissent conduire dans ces 
domaines à une coopération renforcée entre certains Etats membres. Ceci dit, il 
ne faut pas que de telles formes nouvelles de collaboration entre une partie des 
Etats – en vue par exemple d’un soutien ciblé à une plus forte immigration –  
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entraînent un préjudice pour l’acquis communautaire, par exemple pour 
l’ouverture des frontières à l’intérieur du marché unique européen.

D’une façon générale, il faut partir de l’idée que tout ce qui touche aux 
phénomènes des migrations et de l’intégration a toujours des effets sur la 
cohésion politique, économique et sociale à l’intérieur de l’UE. Alors que les 
migrations intracommunautaires représentent une chance pour une cohésion 
plus forte à l’intérieur de l’UE, on ne peut pas en dire autant de l’immigration 
des personnes en provenance d’Etats hors UE. Une politique d’immigration non 
coordonnée des différents Etats membres fait courir le risque que les problèmes 
résultant de l’immigration dans un des Etats membres s’étendent à d’autres 
Etats membres, ce qui peut réduire chez ces derniers la volonté d’intégration. Le 
projet d’ensemble de l’UE s’en trouverait à nouveau atteint.

Ici, M. Vernet a évoqué le fait que les Français ont critiqué la légalisation de mil-
liers d’immigrés illégaux en Espagne et en Italie, légalisation qui a créé des ten-
sions entre les trois pays. M. Müller-Graff a souligné que ces difficultés et risques 
font naître également le besoin de trouver une règlementation politique, ce qui 
ouvre la possibilité de mener, à l’intérieur de l’UE, une politique d’immigration 
commune et coordonnée. Il reste qu’au niveau européen il faut dans ce cas se 
limiter à la formulation d’une politique d’immigration globale ; la formulation et 
la mise en pratique de méthodes concrètes, surtout à l’égard de l’intégration des 
immigrés, restent alors réservées aux différents Etats membres.

M. Vernet, lui aussi, considère que la coopération entre les Etats est le scénario 
le plus réaliste pour l’avenir. Les questions liées aux migrations et à l’intégration 
jouent un rôle trop important dans le discours politique interne des différents 
Etats pour que l’on puisse s’attendre à un large transfert de compétences au 
niveau européen. Jusqu’ici la solidarité entre les Etats membres ne se manifes-
tait guère que dans la défense contre l’immigration illégale ou dans la répar-
tition des charges financières qui en découlent. En ce qui concerne la gestion 
de l’immigration légale et l’intégration des migrants, M. Vernet a rappelé les 
différents modèles coexistant au sein de l’UE, par exemple le modèle allemand 
(plutôt multiculturel, vu du point de vue français) et le modèle (républicain) fran-
çais. Mais ce sont justement ces deux conceptions qui se sont le plus rappro-
chées ces dernières années. La question de savoir si d’un rapprochement des 
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différents modèles nationaux peut sortir un jour un « méga-concept » européen 
contenant des principes généraux pour une gestion positive de l’immigration et 
de l’intégration, reste une question ouverte. Quoi qu’il en soit, la réflexion sur les 
possibilités d’un tel méga-concept européen représente un grand défi politique 
et scientifique. Compte tenu des différentes expériences dans les deux pays, le 
tandem franco-allemand trouverait ici la chance d’assumer un rôle précurseur 
en UE.

Dans l’ensemble, les intervenants ont été d’accord sur le fait que l’UE et ses Etats 
membres devraient beaucoup plus comprendre le phénomène de l’immigration 
comme une chance et en favoriser un développement positif (sur le plan écono-
mique et démographique). La lutte contre l’immigration illégale reste une tâche 
importante ; on devrait cependant être plus attentif à l’immigration légale et 
à des concepts intelligents d’intégration. Certes, une politique communautaire 
d’immigration et d’intégration au niveau européen ne paraît pas réaliste à  
moyen terme ; l’UE peut cependant formuler des normes minimales auxquelles 
les différents Etats peuvent s’orienter.

Résumé des discussions

(Susanne Talmon)

Les principaux résultats du 9ème Dialogue Franco-Allemand peuvent être résu-
més ainsi :

1. L’Union européenne est une terre d’immigration … bien complexe

Tous les Etats-membres de l’Union européenne (UE) sont concernés, d’une ma-
nière ou d’une autre, par le phénomène migratoire et en conséquence souvent 
par celui de l’intégration des immigrés. La complexité et la quantité des migra-
tions vers l’Europe et au sein de ses frontières ainsi que l’intégration politique 
au sein de l’UE ne permettent plus d’apporter des réponses et de prendre des 
mesures uniquement à l’échelle nationale. Les pays européens se voient alors 
face à un défi commun.
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Toutefois, les situations spécifiques varient beaucoup d’un pays à l’autre. Ainsi, 
la France et l’Allemagne discutent beaucoup actuellement de l’intégration et 
l’égalité des chances, étant donné qu’elles ont connu des immigrations impor-
tantes par le passé. Tout de même, leurs attentes et priorités à l’égard d’une ges-
tion de l’immigration diffèrent selon leurs « zones d’intérêt » : la Méditerranée 
pour la France et l’Europe de l’Est pour l’Allemagne. En revanche, l’intégration 
ne suscite (presque) aucun débat en Pologne, vu que le pays est beaucoup plus 
touché par l’émigration que par l’immigration.

Il s’agit alors de trouver des solutions à un défi européen, tout en respectant les 
spécificités nationales (situation, intérêts, systèmes). De ce dilemme résulte une 
coopération européenne jusqu’à présent limitée aux domaines du droit d’asile et 
de la sécurité aux frontières. Autrement dit, l’action communautaire se limite à la 
limitation de l’immigration, soit au plus petit dénominateur commun.

2. Le défi majeur : gérer et vivre avec la diversité

Toutefois, limiter ou éviter l’immigration ne doit pas être le seul souci de l’UE. 
Premièrement, il est impossible de « fermer » l’Europe dans un monde mon-
dialisé où l’échange et le transnational sont les principes de base. De plus, les 
inégalités sociales et économiques entre les différentes régions du monde ne 
cessent de grandir et avec elles les flux migratoires vers les pays développés. 
Deuxièmement, l’Europe a et aura toujours besoin d’immigration. Pour combler 
des lacunes sur les marchés du travail ainsi que pour atténuer les effets négatifs 
d’une population vieillissante, l’Europe doit faire appel aux (travailleurs) étran-
gers, tant qualifiés que non-qualifiés.

La grande question que doivent se poser les Européens n’est donc pas de savoir 
comment éviter l’immigration. Les migrations auront toujours lieu ; elles sont 
même une nécessité. Outre la question de savoir comment gérer efficacement 
ces flux migratoires (dans la mesure du possible), nous devons surtout nous 
poser les questions suivantes : Comment la politique et la population réagissent-
elles face à la diversité grandissante dans nos sociétés? Comment maintenir 
la cohésion sociale et comment organiser la vie ensemble en diversité? Ceci 
constitue le vrai défi.

diskussionsbericht2007.indd   123 14.11.2007   15:51:32 Uhr



124

9ème Dialogue Franco-Allemand · Europe, terre d´immigration 
D

ia
lo

gu
e

Gestion des migrations

En raison de la complexité du phénomène, toute politique migratoire doit être 
comprise dans une approche intégrant d’autres domaines. 

Ainsi, en matière de droit d’asile et de lutte contre l’immigration illégale, la po-
litique européenne commune doit être poursuivie. Toutefois, les mesures contre 
l’entrée illégale sont vaines si elles ne vont pas de pair avec la lutte contre 
l’emploi illégal en Europe, puisque le premier facteur d’attraction des migrants 
illégaux est le besoin en main d’œuvre bon marché dans nos pays. 

Ce besoin de travailleurs bon marché mais également de main d’œuvre qualifiée 
en Europe rend nécessaire une stratégie d’immigration légale dépassant le cadre 
de l’asile et du regroupement familial. Ainsi, l’immigration de travail doit être 
repensée et développée davantage, tout en prenant en compte le phénomène 
de fuite des cerveaux qui touche surtout les pays du Sud, mais de plus en plus 
aussi des pays européens. L’introduction d’un système de point selon le modèle 
canadien permettant de choisir les immigrés selon leur profil et/ou les besoins 
du marché du travail peut être une solution. Elle reste toutefois discutée. Un peu 
moins contestée, mais pas unanime, est la répartition des compétences en Euro-
pe. Etant donné que les marchés de travail et les systèmes sociaux sont toujours 
organisés au niveau national, l’immigration de travail devrait être réglée à ce 
même niveau. Toutefois, une concertation des politiques d’immigration légale 
devrait être le minimum nécessaire assumé au niveau communautaire. 

Concernant la relation avec les pays d’origine des migrants, une approche com-
mune des Européens est là aussi nécessaire. Les migrations doivent désormais 
constituer un aspect intégral des politiques étrangères et de coopération. La 
cohérence des mesures ainsi que le dialogue avec les pays d’origine doivent être 
améliorés.

Intégration, insertion et égalité des chances

L’intégration et l’insertion se font en premier lieu aux niveaux local, régional et 
national. Les approches et modèles d’intégration varient (beaucoup) entre les 
différents Etats-membres de l’UE, notamment entre la France et l’Allemagne. Les 
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compétences dans ce domaine relèvent alors clairement de chaque Etat. Tout de 
même, il est très souhaitable que l’UE définisse des règles communes minimales, 
p. ex. concernant les services offerts aux primo-arrivants ou, comme c’est déjà le 
cas, dans la lutte contre les discriminations. De plus, elle peut favoriser l’échange 
de bonnes pratiques.

Ce dernier est d’autant plus judicieux que les réalités et les défis quotidiens dans 
les différents Etats européens se ressemblent souvent. Ainsi, on constate que, 
par exemple en France et en Allemagne, les « deuxième et troisième » généra-
tions d’immigrés sont moins bien intégrées que la précédente. Toutefois, les pro-
blèmes d’insertion ressemblent souvent à ceux des populations des milieux dé-
favorisés, reposant à la base sur des difficultés sociales. Il faut donc comprendre 
l’intégration et l’insertion comme un thème transversal, favorisant une approche 
intégrale. L’éducation et l’accès au marché du travail sont les domaines-clé à 
cet égard. De plus, les discriminations et le non-respect des valeurs dites euro- 
péennes vis-à-vis des immigrés ne peuvent pas plus être tolérés que le non-
respect des lois du pays d’accueil sous prétexte d’« exception culturelle ». 
Pour relever les défis, tous les acteurs, tant politiques, sociaux et économiques 
qu’immigrés et « de souche », sont appelés à s’engager. 

3. Condition de réussite : changement des mentalités 

Il est inévitable que les sociétés européennes deviennent de plus en plus com-
plexes et hétérogènes du fait de l’immigration. Les efforts nécessaires pour établir 
une politique migratoire saine et pour garantir une cohésion sociale dans les pays 
d’accueil sont énormes, tant aux niveaux politique et financier qu’au plan indivi-
duel. Ils peuvent seulement réussir s’il existe une volonté et un soutien de tous. 
Ceci rend nécessaire un changement de mentalité dans nos sociétés. Car actuel-
lement, l’opinion publique en Europe est plutôt défavorable à l’immigration et 
très sceptique quant à la possibilité de réussite de l’intégration. Des perceptions 
fausses et/ou peu nuancées, souvent transmises par les médias et des débats 
(politiques) populistes, en sont une des causes. La peur de l’hétérogénéité, domi-
nante dans nos sociétés, en est une autre. Un débat objectif et nuancé s’impose 
alors à tous les niveaux. Il s’agit non seulement de comprendre les enjeux dans 
leur complexité, mais surtout de réfléchir et repenser ce qui est l’ « autre » et 
en conséquence ce qui signifie intégration (réussie). Finalement, c’est le sens du  
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« vouloir vivre ensemble » que nous devons redéfinir dans nos sociétés. 

Le Dialogue Franco-Allemand a contribué à ce débat nécessaire. Continuons 
maintenant les discussions et les échanges sur ces thèmes et avançons en poli-
tique pour que la diversité continue à être une richesse de l’Europe.
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